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" sécal impôts 


Traitements, salaires, pensions, cpi- 


taux mobiliers, revenus fonciers, ‘: 
charges à déduire, réductions. : Le : 


Monde consacre 16 pages pratiques à 
la fiscalité pour vous aider à remplir 
votre dédaration et à calculer facile- 
ment le montant de votre impôt sur le 

τος, Lire notre cahier spécial 


» Les morts du Kosovo 
… Les Occidentaux ont décidé de sanc- ἡ 
tionner Slobodlan Milosevic. Des coms μὴ £ 
Le τχεῖνς ᾿ 
autorités locales albanaises. - p-3 


# Record ἃ la Bourse 
L'indice CAC 40 à franchi, lundi 
9 mars, le seuil des 3 500 points. p.17 


hiver 98. 


À l'occasion de la semaine des défilés, . 
Le Monde donne tarte blanche à la, 


photographe Isabel Muñoz. p.23 


L πα Laréforme ᾿ 


de la justice 
Lionel Jospin ét Elisabeth Guigou 
doivent présenter à jacques Chirac, 


royaume va.lui permettre de garder le 


pouvoir à Fissue des élections du . 


ΤΊ mars. p.4 


m Régions : la Picardie 
Le Monde 


NON IMPOSABLES 


δὶ τ 
. Les revendications de plusieurs at- 


ἢ laissent penser qu'un groupuscule 


MERCREDI 11 ARS τ 5 - 


ί 


La Corse un mois après l'assassinat de son préfet 


© Les enquêteurs sont sur les traces d'un groupuscule de dissidents nationalistes 
© Lachambre régionale des comptes relève des anomalies dans [ἃ gestion de plusieurs communes 


UN PEU ‘PLUS d'un mois après 
l'assassinat, le 6 février à Ajaccio, 
du préfet de Ja région Corse, 
Claude Erignac, les enquêteurs 

Jeurs à 


tentats survenus avant la mort du 
préfet et l'enquête sur l'entourage 
de .Marcel Lorenzoni, incarcéré, 


nationaliste dissident aurait pu 
commanditer l'assassinat. Les na- 
tionalistes sont menacés de dispa- 
ταῦτα de l'Assemblée de Corse.et 


régionale des comptes souligne de 
nombreuses anomalies dans la 
gestion de plusieurs municipalités. 


‘Lire pages 6 et 7 


JENE LES SENS PAS, 
CES RÉGIONALES ἢ 


—imeosasLes | @ Les nationalistes redoutent d'être éliminés dé l'Assemblée territoriale aux élections des 15 et 22 mars 


᾿ - LE MANS 

- εν δ notre correspondent 

ες «Algérie : halte aux massacres ! Brisons le si- 

“lence l'» Le slogan du collectif Solidarité avec le 
rassemble tous les samedis, de 


.Peuple 
. 16heures ἃ 17 heures, entre deux cent cin- 


quante et cinq cents personnes au Mans. Et ce- 


“ [8ἃ dure vingt et une semaines. « Nous 
:_ croyons à la force d'une présence; d'une action 


᾿ siraple comme la nôtre, que nous avons imaginée 


. un peu dans Pésprit des manifestations des’ 
en Argentine », explique M'ha- . 


*“Folles.de mal* en 
* med, cadre dans une banque, et Claude, en- 
selgnant, deux des piliers du mouvement. 
Au départ, il y ἃ une association locale, Les 
amis de PAlgérie, à laquelle adhèrent M'hamed 
et Claude. is profitent de l'affluence des Vingt- 


ἐπ quatre heures du livre du Mans, en octo- 


. TE pour lancer Pidée d’un rassemble- 
hebdomadaire afin de parler de Algérie 
Ἐξ rer Τπβεσερίαθιει Le samedi suivant, au 


εἴ centre-ville, la place de la République était . 


noire de monde et ils étaient encore trois cents 
malgré la pluie et le vent le 7 mars. 
Certains sont fidèles au rendez-vous depuis 


le début. D'autres viennent pour la première 
fois. 1! y-a des Manceaux d’origine algérienne ; 
un retraîté qui a fait son service militaire pen- 
dant la guerre d'Algérie ; une femme qui va 
RÉ er or 

lle « parce qu'on ne peut plus aller là- 
bas » ; un jeune couple qui s'est arrêté « pour 


᾿ wir. H:y ἃ aussi des militants représentant la 


trentaine d'associations, syndicats et forma- 
tions politiques qui soutiennent le collectif sans 
chercher à le « récupérer ». Au fil des semaines, 
des liens se sont créés. Les habitués se re- 


- -trouvent et discutent entre eux 


Durant cette petite heure, on ne prononce 
pas de discours et on ne s'aventure pas sur le 
terrain du commentaire politique qui pourrait 
fissurer une belle unité. « Chacun garde ses opi- 
nions » On lit des textes, des poèmes, des τέ- 


petit 

bord du jet d’eau de la place et tous les partici- 
pants se donnent la main pour former une 
chaîe de solidarité en observant une minute 
de silence. Claude a encore en mémoire le si- 
lence qui à enveloppé la place le samedi 


Chaque samedi le cœur du Mans bat pour l'Algérie 


d'avant Noël: « Même les gens qui faisaient 
Leurs achats sans être avec nous ont respecté ce 
silence. C'était très impressionnant. » 

Quel peut être Pavenir de ce mouvement re- 
pris sous des formes diverses dans de nom- 
breuses villes françaises ? « Lorsque nous avons 
commencé, nous étions loin de nous douter que 
nous tiendrions aussi longtemps, soulignent 
M'hamed et Claude. Nous r'allons pas baisser 
les bras, il ne faut surtout pas se taire. » Le cœur 
du Mans n’a pas fini de battre pour l'Algérie. 
Jany, une enseignante qui fait aussi partie du 
noyau dur du collectif, réfléchit cependant à 
des actions complémentaires (envoi de médi- 
caments, de fournitures scolaires, etc.). « Au- 
delà d'une présence, dit-elle, les gens nous de- 
mandent ce qu'ils peuvent faire concrètement 
pour aider les Algériens » En attendant, elle 
présente le nouveau badge du collectif aux 
couleurs du drapeau algérien : quelques 
gouttes ont été dessinées sous le croissant 
rouge, elles symbolisent le sang des martyrs qui 
continue de couler. 


Philippe Cochereau 


. POINT DE VUE 


La réforme de l'audiovisuel n'est pas une coquille vide 


par Catherine Trautmann 


LE MONDE INITIATIVES 


Ι La nouvelle 
mutation des DRH 


m Emploi : 26 pages | 
d'annonces classées 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 


N préparant la ré- 
forme de l'audiovisnel 
annoncée par le pre- 
mier ministre, je sa- 

vais aborder un terrain miné. 
L'impact de la télévision, l'extra- 
ordinaire rapidité des mutations 


nication, l’ampleur et la contra- 
diction des intérêts en jeu sont 
autant de facteurs de complexité. 
Et la tâche se trouve encore 
compliquée par l'effet des pas- 
sions, des fantasmes, des idées 
fausses de bonne foi, des polé- 


dire de certains, frappé de vacui- 
té. Avec tous ceux qui Pont étudié 
de près, j'ai la conviction exacte- 
ment inverse et l'audace d'affr- 
mer qu'il atteint le but recher- 
ché: permettre aux activités de 
communication audiovisuelle de 
se développer à l'abri des intérêts 


objet, dans l'intérêt des citoyens. 

Plus que jamais, le service pu- 
blic de la radio et de la télévision 
me semble indispensable à l'équi- 
libre du paysage audiovisuel, au 
maintien des exigences de qualité 
et de respect des téléspectateurs. 

Pourtant, Ï ne semble guère 


font se rejoindre ets’emmêler  miques de mauvaise foL 
τὰς “ Notre projet connu, le voilà, au 


toutes = techniques de commu- 


JACQUELINE 
DE ROMILLY 


σε L'ACADÈMIE FRANÇAISE 


des savoirs 
oubliés 


Le Trésor 


“Depuis que je n'y vois plus je découvre encore 


et des pressions étrangères à leur inspirer les conseilleurs en tout 


genre. 1 faut lui donner les 
moyens d’affirmer son identité et 
de se développer. C'est ce que 
nous entendons faire par une ré- 
forme de son organisation et de 
son financement et par l'élabora- 
tion de plans stratégiques dans 
chaque entreprise publique. 

Sur jes projets gouvernemen- 
taux pour l'audiovisuel privé, que 
n'ai-je entendu et lu de contre- 
vérités et de mises en causé per- 
sonnelles ! 

Chacun connaît la situation 
française : trois grandes chaînes, 
TF1, Canal+ et M6, respective- 
ment contrôlées, plus ou moins 
directement, plus ou moins effec- 
tivement, par les groupes 
Bouygues, Générale des eaux, 
Lyonnaise des eaux, lesquels, à 
leur tour, vivent pour une large 
part de l'attribution de marchés 


chaque jour les beautés du monde, ses étrangetés, Lien 


ses loideurs, 50 présence — parce que la littérature 


ne cesse de me les apporter." 
MH 


Lire la suîte page 16 


Catherine Trautmann 
est ministre de la culture et de la 
communication. 


M. LeHoch-Prigent : 
lescommissions d'Elf 
étaient soumises 

à François 
Mitterrand 


men 9 murs, porabus de es 
sociaux. Affirmant ne pas se souvenir 


des conditions d'embauche de - 
ΜῈ Deviers-) 


lesquelles 
une commission de 59 millions de 
francs a été versée à cette dernière, 
M. Le Floch-Prigent ἃ affirmé qu'il 
soumettait chaque année à l'Elysée, 
d'abord au secrétaire général, Jean- 
Louis Bianco, jusqu'en 1991, puis à 
is Mitterrand jusqu'en 1993, 
une liste de commissions de son 
groupe. Un débat se développe sur la 
« présomption d'innocence » et son 
traitement par les médias. 


Lire page 10et notre éditorial page 15 


Irak : le cigare 
de La paix 


D UN CIGARE offert à Sad- 
KE dam Hussein par Kofi An- 
nan a scellé le succès diplomatique 
du secrétaire général de l'ONU, dé- 
pêché à Bagdad pour tenter de 
trouver une solution pacifique à la 
crise des sites présidentiels. Notre 
envoyée spéciale à Bagdad, Afsané 
Bassir Pour, raconte les longues 
heures de négociations conclues, 
le 23 février, par un accord. Elle dé- 
crit la manière dont le diplomate 
ghanéen est parvenu à faire en- 
tendre raison au dictateur irakien. 
Cette mission, minutieusement 
préparée par M. Annan, s'est ache- 
vée par un déjeuner fastueux orga- 
nisé dans l’un des palais dont les 
lrakiens interdisaient l'accès aux 
experts en désarmement de ONU. 


Lire page 14 


Un banquier 
pour Havas 


À L'OCCASION de la fusion de 
Havas avec la Générale des eaux, 
sa maison mère, Eric Licoys rem- 
place Pierre Dauzier à la prési- 
dence du groupe de communica- 
tion. Directeur général d'Havas 
depuis neuf mois, ce banquier, très 
proche de Jean-Marie Messier, 
PDG de la compagnie, a déjà en- 
gagé le recentrage du groupe sur 
l'édition, la pubiicité et le multi- 
média. Havas perd le contrôle de 
sa participation dans Canal Plus et 
devient l'une des filiales du pôle 
communication de la Générale des 
eaux. 


[w 


de So πα.“ 


vu 


RÉÉLECTION Le président Suhar- devant l'Assemblée consultative du 
peuple. Celle-a, parlement dont la 
- moitié des membres sont directement 


désignés par le pouvoir n'avait à se 
prononcer que pour ce seul « candi- 


M. Suharto est reconduit à la tête d'une Indonésie en déroute é économique 


10 a été « réélu », mardi 10 mars, pour 
un septième mandat à la téte de 


Ε 
ἰ 
Ἢ 
ἃ 


“alors que 


drastiques de réforme im 
dan des boileurs de fon inter Ὁ 
Fonds monétaire intermational sont nationaux. @ DES CŒNTAINES ΕΠ αἵ 


INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 11 MARS 1598 


dat ». © ŒTTE RÉÉLECTION intervient 

EE Rai Moine ve 
nique du fait de l'effondrement de à 
monnaie, @ LES TRACTATIONS avec le 


Le chef de l'Etat a été réélu sans surprise pour son septième mandat consécutif-par un Parlement sans opposants. 


DJAKARTA 
de notre envoyé spécial 
Le rideau tombe sur un spectacle 


avoir réélu, mardi 10 mars, le géné- 


pool ju 
mille délégués de l'Assemblée 
consultative du peuple abandonne- 
ront les fauteuils douilets de kur 
palais des congrès cfimatisé à Dja- 
karta et léurs débats bien huilés 


L'Indonésie, en effet, ne sait plus 
trop bien où elle en est. Huit mois 
de crise l'ont ramenée dix ou vingt 
ans en arrière. Le nombre des 
pauvres y a doublé. Le secteur fi- 
nandier et bancaire est dans un état 
de désespérance. L'entente avec 
FOccident, Fun des fondements du 
régime de P« ordre nouveau » créé 
voilà trente ans par Suharto, semble 
chanceler. Le protecteur américain 
rudole presque ouvertement le pré- 
sident indonésien. La communauté 
internationale ne sait plus très bien, 
de son côté, si ele doit ou non cou- 
per les vivres à um vaste archipel 


qu'elle juge d'une importance 
« stratégique » parce qu’il est peu- 
pié de 202 millions d'habitants, 
s'étend sur 5000 kilomètres et 
contrôle ainsi les voies maritimes 
entre Le Proche-Orient et l'Extréme- 
Orient. 


DIGNITÉ NATIONALE 

Dans les couloirs de FAssemblée 
consultative, dont les cinq factions 
soutiennent Subarto, le ton a donc 
monté au fil des jours et des espoirs 
déçus. « L'aide offerte à l'Indonésie 
par des organisations internationales, 
comme le FMI et la Banque mon- 
diale, est la bienvenue. Maïs si cela 


veut dire qu'elles peuvent nous impo- 
ser leur volonté ou nous humilier, 
nous nous en sortirons mieux sans 
leur aide », a notamment déclaré 
Ginandjar Kartasasmita, ministre 
d'Etat dans le cabinet sortant. Le 


terme # humiliation » est revenu. 


dans la bouche d'autres délégués, 
alors que 16 FMI reportait de quel- 
ques semaines l'octroi, prévu le 
15 mars, d'une deuxième tranche de 
crédits de 3 milliards de dollars. ” 


ber une fois que Suharto aura prêté 
serment, ce qui doit avoir lieu mer- 
credi, et qu'il aura formé le gouver- 
nement de son septième quinquen- 


Trente-deux ans de pouvoir ininterrompu 
Le président Mohamed Suharto, soixante-seize ans, ἃ pris les 


rênes de lPindonésie en 1966 alors que son pays était ruiné et en - 


proie à des violences qui ont fait an demi-milliou de morts, notam- 
ment en raison de la vague de répression lancée par l'armée au Dom 
de la lutte contre je communisme. Selon Fhistoire officielle du ré- 
gime actuel, c'est par une lettre datée du 11 mars 1966 que le pré- 
Sident-fondateur de Flndonésie, Sukarno, 8 transmis ses pouvoirs 
au général de brigade Subarto. Celui qui se déclare aujourd'hui prêt 
à servir La nation + jusqu'au sacrifice de sa vie » ne devait plus quitter 
le pouvoir : d'abord nommé à la présidence en 1967, il a été ensuite, 
à partir de 1972, « élu » sans jamais avoir eu à faire face à un oppo- 


sant ou, même, à avoir eu sou nom inscrit sur un bulletin de vote. 


nat. L'un de ses fils, Bambang 
Tribatmodjo, trésorier du parti gou- 
vernernental Goïkar, a déjà Em 
l'espoir que le nouveau cabinet dé- 
crétera une parité fixe de la roupie 
« le plus tôt possible ». AR Alatas, Té- 


au mal ont déjà rendu ls pente plus: 
‘dure à remonter. Les mesures pro- 


“posées par le FMI en sont peut-être 


donc, contraire aux traditions 
communautaires de Findonésie. 


La montée d'un natioalisue ᾿ 


PE permet pas de plc face à Τότ. 


get On s'&oigne ainsi de tout débat Ν 


Il doit faire face à la situation catastrophique dans laquelle sont plongés les 202 millions d'indonésiens 


« Nous sommes d'acco 


are 5 


désignés par le pouvoir. 
Mardi matin. après Pouverture no élu δὰ Vue: 


ment s’est contenté de déclarer : « Selon la loi, le seul candidat à la 


présidence doit être déclaré président par l'Assemblée. » Les 923 parie- 


mentaires présents se sont alors levés de leur siège et ont applandi. 


en s'écriant: « Nous sommes d'accord, NOUS SOrmnes d'accord. » . 


sta dc À aie pour. 

ter de sauver l'édifice qu'il ἃ 

construit en plus de trois décermies 
-et dont les premières lézardes 

semblent déjà bien difficiles à co 
mate 


rationnel alors RÉ SR 
ment se généralise au sein d'une po- 
pouvoir d'achat 


‘du, d'attente. 


Doté de pouvoirs plus étendus- 


Jean-Claude Pomenti 


L'effondrement de la roupie amène le pays au bord de la faillite technique 


DJAKARTA 
de notre envoyé spécial 

£n Indonésie, avant la crise ou- 
verte en juillet dernier, le secteur 
du textile accupait le deuxième 
poste à l'exportation derrière les 
produits pétroliers. 95% du coton 
qu'il consommait était importé. 
Comme la roupie a perdu, depuis, 
près de 80 % de sa valeur par rap- 
port au dollar, la balle de coton 
australien coûte quatre fois plus 
cher. En outre, les importations 
sont paralysées par l'impossibilité 
d'obtenir des lettres de crédit pour 
acheter des matières premières : 
dans le climat de méfance actuel, 

n'ose en signer. 

A la fin du mois, la plupart des 
manufactures textiles auront épui- 
sé leurs stocks, selon Amirudin 
Saud, président de l'Association 
des importateurs indonésiens. «Je 
ne Sais pas ce qui va se passer Si le 
problème des lettres de garantie ri'est 
pas réglé », ἃ ajouté, de son côté, 
Bambang “Riadi Soegomo, pré- 
sident de FAssociation textile, dans 
un entretien publié par le Jakarta 
Post. Selon de premières projec- 
tions, a-t-il précisé, les exportations 


de produits textiles pourraient chu- 
ter en valeur de 35% en 1998 par 
rapport à l’année précédente, Ce 
qui veut dire autant de fermetures 
d'usines et de licenciements. 
Conjugué à l'inflation, l'effondre- 
ment de la roupie a des effets en- 
core plus immédiats dans les sec- 
teurs du médicament et des soins. 
95 % des seringues sont importées. 
Le prix des médicaments a aug- 
menté dans une fourchette de 45 % 
à 300 %. Une séance de dialyse 
coûte quatre fois plus cher que voi- 
là quatre mois. Les stocks des phar- 
macies commencent à s'épuiser 
faute d'importations alors qu'un 
mondiale 


approuvé, début février, une aide 
de 700 milliards de roupies (envi- 
ron 70 millions de dollars, au taux 
actuel) pour l'importation de médi- 
caments et de matériel médical 


Journaliste Responsable 
du “Monde Economie” 


Scences Ecnomiques de l'Lriversste 
d'Angers 
Ce colloque s'adresse à la fois aux entrepreneurs et experts qui s'intéressent 
aux échanges avec Les pays en transit. 
Les conférences seront complétées par des hémoigrages et l'étude de cas pratiques 
présentés par des praticiens d'entreprise. 


Inscriptions et renseignements : 
GROUPE ESSCA 
Nathalie Dmuchowski 
1 rue Lakanal, BP 348, 49003 Angers Cedex 03 
Tél : 02417347 29 - Fax : 0241 7347 70 - E-mail : n. dmuchowskigessca.2550.fr 


d'urgence. Dans le domaine 81} 


RELANCER LES EXPORTATIONS 


Qui peut payer la note? Le prix ἡ 
. du riz ἃ déjà doublé, ce qui consti- 


Faecicité ὃς du gr de rembour- 


: Κ᾿ ᾿ La plupart des banques indoné- 
feMonde Colloque en | Snomemnetes 
Pays de l'Est, Pays d'Asie ESSCA! la clé sous la porte. À Djakarta, 
La un ne près d’un 
« / ἵ N | Τίς tiers des quelque 2400 promoteurs 
LES PAYS EN TRANSITION ; DEEE 

Ϊ τς j sous le flambée 
OPPORTUNITÉS, DIFFICULTÉS ΞΡ 
Jeudi 23 et vendredi 24 avril 1998 Li conan RUN COS 
Angers siens, proches du pouvoir et qui 
tentent en ce moment de sauver 
Avec notamment : rip sx age 

ohn CHILD Tibor PALANKAI pan CAO sen 
FRANS Li rt RS portée ἃ la rescousse de quelques 
de Cambndge Économiques de Budapest ares Er outre, Sr 
Wiadimir ANDREFF Bruce KOGUT temps à autre sur le marché 
pr A ce MP pour enrayer la chute de la roupie. 
Paris 1 Sorbonne Enfin, le recours à ia planche à bi- 
᾿ Michel DUTHILLEUL lets ne peut qu Finfla- 

Marie LAVIGNE Directeur des affaires europeennes du ξ 

Professeur à l'Umversite Conseil ropsanal des Pays de La Loire :] dou. L'Etat pourra-t-il, toutefois, 
ere Yves DOLAIS Ï pq re κρυτ ἃ τες 
Serge MARTI Divers ὅς la Ficudnt de ur es de ᾿ coëres se vident? Les réserves de 


devises étrangères, au niveau off- 
ciel de 16,3 milliards de dollars, re- 
présentent une couverture d'im- 
POrtations de moins de cing mois 
sur la base, la dernière connue, des 
3,5 milliards de dollars de dé- 


tières premières ou de biens 
d'équipements indispensables. 
Mais une telle initiative. n'aura 


| pas 
rain d'entente, ce qui n'est guère le 


cas_depuis le report, d'au moins, 
trois semaines, d’une nouvelle 


avec une sérieuse crise écon0- 
mique, ont annoncé l'expulsion 


é4ans 
» PNB (1956) * 226 rnitllards de dollars 
> PNB/HAB.(1996) 1088 doëars 
> LANGUE Indonésien 
» RELIGIONS 90% Musuimans 
10% chrétiens, hindous et bouddhistes 


> CROISSANCE (1996) 8%. 

> INFLATION (199%) 78% 

+ FORCE ARMÉE 445 006 dont 
Ë 170 000 policiers 


Une agitation mesurée s’est emparée des campus 


DJAKARTA 
- de notre envoyé spécial 
« Corruption, collusion, népo- 
tisme »: tels sont les trois maux le 
plus souvent dénoncés, epuis 


rassemblements quotidiens qui 


peuvent réunir de deux cents à ᾿ 


quelques milliers d'entre eux, les 
étudiants et certains de leurs ensei- 

gnants réclament des réformes et 
arr même le départ du pré- 


sident Suharto. Les protestations‘ 


contre la chèreté de la vie figarent 
également au cœur de leurs dis- 
cours et de leurs pétitions. 

Cette agitation sur les campus a 
donc me tonalité plus politique 
que les échauffourées au cours des- 


quelles, en janvier et en février, des ᾿ 


commerces, souvent chinois, 
avaient étf mis à sac ou incendiés 
dans des villes de moyenne impoi- 
tance et qui avaient fait cinq vic- 
times. Les manifestants avaient 
alors dénoncé la flambée des prix. 
Jusqu'ici, les forces de Pordre ne 
sont pas intervenues sur ks cam- 
pus, en dépit de l'interdiction de 


‘tout rasseroblement pendant la 


réunion, du 17 au 11 mars, de l'As- 
sersblée consultative du peuple. 
Mülitaires et policiers encercient les 
universités ou les surveillent de très 
près. Les étudiants, de leur côté. 
a'ont pas tenté de sorties, à de 


rares exceptions près. Α Unjung Pa- 
dang, chef-lieu de la province de 
Kalimantan Sud, lis ont toutefois 
été autorisés à trois reprises à se 
rendre au siège de FAssemblée 10- 
cale pour y remettre des pétitions. 


” À Djakarta, une délégation de . 


l'Université d'Indonésie a été neçue 
par des généraux membres de T'As- 
sermblée consultative. 


tation. Au milleu des années 60; 


l'armée avait appuyé les manifesta- . 


tions d'étudiants contre un Sukar- 


no au crépuscule de son règne. : 


Même si Les circonstances sont bien 
différentes aujourd’hui, l'espoir de- 


meure d'un modus vivendientre des ᾿ 
forces armées qui soutiennent Su. 
barto et des universités qui récda- " 


ment de profondes réformes. 


MOUVEMENTS DE SOLIDARITÉ ᾿ 
Mais l'agitation sur les campus 
est sans doute le reflet du malaise 


‘de classes moyennes encore peu 


étoffées mais qui sont les premières 
touchées par la crise. D'autres 2550. 
ciations surgissent, telle celle de. 


mères qui ont protesté, la Semaine: 
dernière à Djakarta, contre Paug- . 


miste respecté Emil Salim, qui s'est 


la vice-présidence de la Répu- ‘ 
bique. 


En l'absence. de toute opposition 


politique légale, des mouvements . 


de solidarité commencent donc à 
remplir le vide à coups de «prières 


 œcuméniqies pour les opprimés » 
L'absence d'incidents sérieux, à . Où de revendications 

ce jour, soubgné une volonté, de . 
part et d'autre, d’évitex la confron- : 


souvent assez 
terre-à-terre. Les officiers dé sécuri- 
té ont, d’ailleurs, du mal à 


‘associé ici à la « subversion ». On ne 
leur a jamais expliqué, par le passé, 
que des «gens bien» pouvaient 
émetire des revendications raison-- 
able sans pour autant comploter. 
contre FEtat 

Doit-on voir dans'cette prise de | 


. Conscience les signes avant-cou- 
‘: ΧΕΙ͂ΠΒ d'un.« pouvoir populaire » du 


genre de celui qui ἃ ταῖς fin, aux 
Philippines en 3986, au règne des’ 
Marcos ? Peut-être, mais à condi- 
tion de ne pas oublier qu'au bout 
‘du compte Ferdinand Marcos a été 
renversé par des militaires qui - 


mentation du prix du lait en poudre‘ ἢ 


et ont été condamnées, lundi ᾿ εἰ 
minimes. 


9 mars, à des.amendes ᾿ 
Etait présent à lens côtés Pécono- 


ΠῚ 
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Les dirigeants albanais du Kosovo accueillent 


favorablement les mesures décidées contre Belgrade 


Des manifestations dans la province serbe ont été sévèrement réprimées 
Alors que les six pays du Groupe de contact (AL ‘Londres, des mesures 


lemagne, Etats-Unis, France, Grande-B 
Italie, Russie) ont annoncé, lundi 9 mars 


. DANS la province serbe à majo- 
rité albanaïise du Kosovo, des mil 
liers de manifestants ont à nou- 
veau protesté, lumdi 9 mars, contre 
la campagne de répression menée 
par la police serbe, De nombreux 
témoignages faisaient état, lundi, 
de l'extrême violence avec laquelle 
ont opéré les forces de l'ordre la 
sermaîne dernière, n’hésitant pas à 
tuer des femmes et des enfants 
dans des conditions atroces. En té- 
moignaît l'état de la cinquantaine 
de corps qui ont été remis par la 
police serbe aux autorités locales. 

Ὁ Pristina, la capitale de la pro- 
vince, plusieurs dizaines de milliers 
de personnes ont manifesté sans 
incident, alors que la police a dis- 
persé brutalement des rassemble- 
ments dans au mois trois autres 
villes de la province. ᾿ 

Réünis à Londres le même jour, 
les six pays du Groupe de contact 
(Allemagne, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Russie) 
ont annoncé un ensemble de me- 
sures pour contraindre Slobodan 
Milosevic, le président de la Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie 
(RFY, Serbie et Monénégro), à ar- 
rèter la campagne de répression et 
à ouvrir un dialogue politique avec 
les représentants de la communau- 
té albanaïse. Ces derniers ont salué 
la série de sanctions décidée par 
les Six comme + un premier pas im- 
portant dans l'internationalisation 
du problème du Kosovo », a estimé 
Xhemaïl Mustafa, conseiller du 
« président » fbrahim Rugova, qui 
8 aussi préconisé «un embargo 
économique urgent contre le régim 
de Belgrade ». je) : 

A l'issue de la réunion de 
Londres, l’émissaire spécial des 
Etats-Unis dans les Balkans, Ro- 
bert Gelbard, s’est rendu à Bel- 
grade, lundi soir, afin de rencontrer 
le président Milosevic qu'il a infor-- 
mé des décisions du Groupe de 
contact. « J'ai écouté [la] version 
des faits {de Slobodan Milosevic] 
sur la situation au Kosovo et j'ai re- 
nouvelé la position très ferme de . 
mon gouvernement en ce qui 
concerne la reprise d’un dialogue et 
da recherche d'une solution politique 
au Kosovo », a expliqué l'émissaire 
américain. ᾿ ᾿ 

Dans la capitale yougoslave, le 
vice-premier ministre, et ancien 


président de la RFY, Zoran Lilic, a 
affirmé que «s'agissant du terro- 
risme, l'Etat interviendra avec tout 
les moyens disponibles, d'une ma- 
nière atrèmement professionnelle et 
dans le cadre du droit internatio- 
nal». « Si nous éliminons ces deux 
maux, le terrorisme et l'aspiration 
{des Albanaïs du Kosovo] à une Ré- 
publique indépendante, alors il est 
clair qu'il ne reste qu'une voie, plus 
ardue il est vroï, celle du dialogue », 
a estimé Zoran Lilic. Le ministre 
serbe de Pinformation, Radmila 
Mülentijevic, a aussi répété que 


‘ «les leaders du Kosovo doivent 


condamner le terrorisme (….)accep- 


retagne, dan Milosevi np fn 
n Mi ic à arrêter 58 campagne de , des 
à sion dans la province à majorité albanaise, et à Fr 


. Je vous 
cohdamne . 


ter la Constitution de la Serbie et d£- 
noncer les appels au sécessionisme 
avant tout dialogue » avec les auto- 
rités serbes. L'agence officielle 
yougoslave Tarjung a pour sa part 
accusé le Groupe de contact 
« d'usurper les droits des Nations 
unies ». 

Chargé par les Six d'une mission 
de médiateur, l’ancien chef du gou- 
vernernent socialiste espagnol, Fe- 
bpe Gonzalez, a indiqué, lundi, que 
son éventuelle mission dépendait 
de son « approbation par les auto- 
rités vougosiaves ». « Le problème 
n'est pas que j'accepte ou non, mais 
ἢ réside dans l'approbation des au- 


14 femmes et 12 enfants parmi les victimes 
Les corps de tiñquante-deux victimes albanaïses de Popération'de 


“l police serbe au Kosovo reposaient, lundi 9 mars, dans un hangar à 


Srbica, dans la région de Drenica (centre) où se sont déroulés les af- 
froutements la semaine dernière, ont rappoñté des photographes du 
quotidien Koha Ditore. Certains cadavres, dont ceux de nombreuses 
femmes et d'enfants, sont complètement calcinés et difficilement 
identifiables, d’autres sont défigurés, selon des clichés pris par ces 


pl 


hotographes. 
Plus tôt dans la journée, Xhemaïl Mustafa, porte-parole de Ibra- 


bira Rugova, le « président » des Albanais du Kosovo, avait annoncé 
que 14 femmes et 12 enfants figuraient parmi les victimes dont les 
corps avaient été remis par la police serbe aux autorités locales de 
Srbica. Le Centre d’information de la région, citant la Ligue démo- 
cratique du Kosovo (LDK), principal parti albanais, avait fait état de 
la remise à Srbica de soïxante-deux corps. -- (AFP) 


commencer des négociations sur le statut du Ko- 


ont à nouveau été sé- 


vèrement réprimées par la police de Belgrade. 


J'exécote. 


torités yougoslaves », ἃ déclaré Fe- 
lipe Gonzalez à la presse, ajoutant 
qu'il avait reçu du Groupe de 
contact à Londres « une proposition 
formelle ». M. Gonzalez a ajouté 
αυ᾽ « en raison de l'aspect délicat du 
conflit je ne veux pas encore me 
prononcer pour ne donner aucune 
excuse qui rendrait imposible la mis- 
sion ». « il est impossible de la réalt- 
ser si les autorités [yougoslaves] ne 
l'acceptent pas εἰ ne m'invitent 
Pas », a-t-il précisé tout en se dé- 
clarant intéressé à « rechercher un 
élément de détente pour freiner la 
crise ». M. Gonzalez ἃ déjà effec- 
tué une mission à Belgrade pour le 
compte de l'Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Eu- 
rope (OSCE) fin 1996 et début 1997, 
lors des manifestations étudiantes 
et politiques qui avaient suivi l'an- 
nulation du-résultat des élections 


municipales par les autorités 


Le Conseil de sécurité de l'ONU 
devait commencer, mardi, à dis- 
cuter de l'imposition d'un embar- 
80 sur les armes à destination de la 
RFY pour l’inciter à mettre fin à la 
répression. Les Nations unies ont 
Jevé toutes les sanctions contre 
Belgrade, le 15 octobre 1996, à la 
suite des accords de paix de Day- 
ton qui ont mis fin à trois ans de 
guerre en Bosnie. — (AFP Reuters) 


Cinq heures de discussions, à Londres, pour une stratégie en deux temps 


LONDRES 
de notre correspondant 

Les six pays du Groupe de 
contact sont parvenus, lundi 
9 mars, à un‘accord de dernière 
minute sur les pressions à exercer 
contre le régime de Belgrade pour 
qu'il mette fin à La sanglante ré- 
pression de ces derniers jours au 
Kosovo. ἢ aura fallu cinq heures 
pour convaincre la délégation 
russe - dirigée par le vice-ministre 
des affaires étrangères Nikolaï 
Afanasieuski en l'absence d’Eveué- 
ni Primakov -- de se ranger derrière 
un plao d'action pourtant mO- 
deste. 

Après plusieurs coups de télé- 
phone, le chef de la diplomatie 
moscovite a finalement donné son 
accord et accepté la stratégie en 
deux temps proposée par la 


Frapce. Une première vague de 
« mesures » ἃ été annoncée - le 
mot de sanction n’a pas été em- 
ployé. Elle sera suivie d'une autre, 
plus contraignante, si Slobodan 
Milosevic n’accède pas aux exi- 
gences des Six (Allemagne, Etats- 
Unis, France, Italie, Royaume-Uni 
et Russie). Ceux-ci ont sommé de 
mettre fin à « usage excessif de la 
force contre des civils et des mani- 
Jestants pacifiques » et de s'engager 
à « trouver une solution politique » 
au problème du Kosovo. Celle-ci 
doit aller dans le sens de « l'auto- 
administration » au sein de la Ré- 
publique fédérale de Yougoslavie 
(REY), ou de ce que Paris appelle 
un « statut spécial ». Les Six pour- 
raïent lever les sanctions annon- 
cées si le président yougoslave Slo- 
bodan Milosevic se montre 


raisonnable. Pour en juger, le 
Groupe de contact a pris rendez- 
vous le 25 mars à Washi Ξ 

En attendent, pour pallier l'effi- 
cacité réduite de sanctions qui 
n'osent pas dire leur nom envers 
un régime déjà placé au ban de la 
société internationale, les Six ont 
exprimé leur détermination. 
«Nous avons dit clairement que 
nous ne pouvions soutenir la vio- 
lente répression d'une expression 
politique non violente », a expliqué 
Robin Cook, secrétaire au Foreign 
Office, en affirmant que le 
comportement de Belgrade au Ko- 
sovo «ne peut être considéré 
comme une affaire interne ». Made- 
leine Albright a ajouté, pour les 
Etats-Unis, que «si nous n'obte- 
nons pas les résultats que nous vou- 
ons, if nous faudra prouver que le 


Le plan d'action des Six 


Voici les principales décisions 
prises, lndi 9 mars à Londres, par 
le Groupe de contact : 

© Le Conseil de sécurité des . 
Nations uoies devra « réfiéchir » 
à un embargo international 

« total » sur les armes contre la 
Répubtique fédérale de 
Yougoslavie (REY), pour renforcer 
l'embargo européen. - 
Φ Un embargo est décrété sur les 
divers équipements qui pourraient 
être utilisés par ies forces de 
sécurité serbes dans le cadre de la . 
répression au Kosovo, ΟἹ pour des 
actes deterrorisme. . 

@& Une médiation est confiée à 
Felipe Gonzalez, actuellement 
chargé de mission spéciale de 
POrganisation pour la sécurité etia . 
coopération en Europe (OSCE). 
€ La prolongation du mandat 


des soldats de l'ONU en 
Macédoine. 

Φ La suspension immédiate de la 
délivrance de visas pour les 
responsables serbes de la 
répression au Kosovo, et moratoire 
-sur leur aide financière au 
commerce et aux investissements 
directs en RFY. La Russie a déclaré 
qu'elle ne « soutenait pas 
l'application immédiate de ces deux 
mesures ». ᾿ 
© Un uhimatnm à Belgrade, qui 
devra, dans un délai de dix jours, 
«retirer ses urütés de police 
spéciale » rendues responsables de 
Ja répression dans la province ; 

« metre fin aux actions des forces de 
sécurité contre la population 

civile » τ « autoriser un accès au 
Kosovo à la Croix-Rouge ν εἰ à 
d’autres organisations 
humanitaires et ἃ des 
représentants du Groupe de 


contact, « s'engager 
personnellement et publiquement à 
entamer un processus de dialogue 
avec les dirigeants de Ia 
communauté albanaise du Kosovo ». 
© Une demande est adressée au 
procureur du Tribunal pénal 
international pour qu'il 
commence « à rassembler des 
informations relatives à la violence 
au Kosovo qui pourraient tomber 
dans le domaine de sa juridiction ». 
Φ Condamwuation. Les six pays du 
Groupe de contact (Allemagne, 
Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie et Russie) 
« condamnent les actions terroristes 
de l'Armée de libération du Kosovo, 
de tout groupe ou d'individus » et 
soulignent qu'ils pe sont pas 
favorables à Findépendance du 
Kosovo, ni au statu quo, mais 
soubaîtent « un degré supérieur 
d'autonomie », -- {AFP} 


seul genre de pressions que Slobo- 
dan Milosevic comprenne est celles 
qui imposent un véritable prix à 
Paver pour son comportement inac- 
ceptable ». 

Selon Robin Cook, le recours à 
k force n’a toutefois pas été envi- 
sagé. Π avait pourtant eu des mots 
très durs au Cours du week-end 
contre le régime d'« apartheiïd + 
créé par Belgrade, affirmant 
qu’« aucune option ne peut étre ex- 
clue à ce stade ». Ces propos éner- 
giques faisaient écho à ceux de 
M Albright, qui à évoqué un 
« nouveau nettoyage ethnique ». 
Mais ia fermeté des termes se 
ressent moins dans le texte adop- 
τέ, une sorte de compromis mini- 
mu pour impressionner Belgrade 
tout en ménageant les Russes. 

Plusieurs missions vont se 
rendre à Belgrade ces prochains 
jours pour faire passer le message. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Hubert Védrine, et son homologue 
allemand, Klaus Kinkel, sont atten- 
dus les 18 et 19 mars dans la capi- 
tale yougoslave. Le Groupe de 
contact souhaite que M. Milosevic 
ouvre un vrai dialogue avec Ibra- 
him Rugova - le chef de la commu- 
nauté albanaïse — avec, si néces- 
saire, la participation d'une tierce 
personne, en l'occurrence Fancien 
premier ministre espagnol Felipe 
Gonzalez, qui avait déjà joué les 
médiateurs entre Slobodan Milo- 
sevic et l'opposition serbe en 1996. 
M. Védrine compte pour y parve- 
nir sur «la pression forte, claire et 
nette » des Six. Mais certains parti- 
cipants n'en ont pas moins des 
doutes sur ja capacité d'écoute de 
Slobodan Müosevic, dont on n'a 
pas oublié le rôle dans le drame 


bosniaque à partir de 1991. 
Patrice de Beer 


La Belgique et l'Italie 
rassurent l'Europe 


Ces deux pays se sont engagés 
à réduire leur énorme dette publique, 
révélée par l'examen des finances des Quinze 


BRUXELLES 
(Union enropéenne) 
de notre correspondant 

Les ministres européens des fi- 
nances ont procédé, lumdi 9 mars à 
Bruxelles, à un prernier examen des 
résultats des finances publiques 
des Quinze pour 1997, rendus pu- 
blics fin février, qui doivent servir 
de base au choix des pays admis à 
participer à ἰὰ future union moné- 
taire. Si ces résultats confirment le 
respect des principaux critères de 
convergence par les onze pays qui 
souhaitent adopter l'euro en 1999, 
Pénorme dette publique accumulée 
par la Belgique et l'Italie (121,6 % et 
222% du PIB, soit le double de 
l'obiectif fixé) suscite encore des 
préoccupations. 

Pour rassurer leurs partenaires, 
Philippe Maystadt, le ministre 
belge, et Carlo Azeglio, son col- 
lègue italien, se sont engagés à 
poursuivre les efforts entrepris 
pour assainir « dans {a durée » leur 
situation fmancière. 115 peuvent ar- 
guer d'excédents budgétaires pri- 
maires (hors service de la dette) 
importants, entre 5% et 6% du 
PIB, et se sont déjà engagés à les 
maintenir. « Cela implique automa- 
tiguement une réduction de la dette. 
Cet engagement sera rappelé dans le 
programme de stabilité que nous 
soumettrons, comme chacun des 
autres pays participants, une fois 
l'euro sur les rails », ἃ rassuré ainsi 
M. Maystadt. Faudraît-il leur impo- 
ser un délai - par exemple dix ans - 
pour l'assainissement complet de 
la dette? « Π n'y a pas de raison 
Qu'ils ne réussissent pas à conserver 
ce solde positif primaire de 5 à 6%. 
Je ne crois pas qu'on rajoutera de 
contrainte de durée », a commenté 
Dominique Strauss-Kahn, le mi- 
nistre français 

Les Quinze se sont également 
préoccupés du fonctionnement du 
conseil dé”l'éüro, Qi réunira les 
responsables des pays participant à 
Funion monétaire pour discuter de 


fa coordination des politiques 
économiques et financières. 
M. Strauss-Kahn souhaite que Ja 
première réunion se tienne assez 
vite après le week-end du 15 mai, 
au cours duquel les chefs d'Etat et 
de gouvemement arrêteront la liste 
des participants. Peut-être le 
19 maï, en marge du conseil Ecofin. 
La présidence de l'Union étant 
exercée actuellement par la 
Grande-Bretagne, qui ne fera pas 
partie de la première vague de 
l'union monétaire, c’est l'Autriche 
{qui assurera la présidence au se- 
mestre suivant) qui pilotera les tra- 
vaux de ce groupe. 


INFLUENCE DE L'EURO 

La perspective de ces rendez- 
vous excite à l'évidence l'imagina- 
tion des grands argentiers, rendant 
caduques les hésitations de cer- 
taîns, tels les Allemands, sur l'op- 
portunité d'un « gouvernement 
économique ». Personne n'a la 
moindre intention de mettre des 
bâtons dans les roues de Ja Banque 
centrale européenne, comme on 
feignait de le redouter à Bonn. 
Maïs plus on se rapproche de 
l'échéance, plus il saute aux yeux 
que 165 pays qui partageront la 
même monnaie ressentent le be- 
soin de cette concertation. 

L'Union monétaire va à l'évi- 
dence rendre nécessaire l'homogé- 
néisation des hypothèses budgé- 
taires ainsi qu'un rapprochement 
fiscat accéléré. L'influence de l'euro 
se fait déjà sentir : fe Conseil s'est 
penché sur la mise en place du 
ὁ groupe de suivi» qui surveillera 
celle du «code de bonne 
conduite » sur la taxation des so- 
ciétés, adopté en décembre. Mario 
Monti, le Commissaire chargé du 
marché intérieur, a annoncé pour 
bientôt des propositions très atten- 
dues sur une imposition minimale 


+ déTépärgné ᾿ ." 


Philippe Lemaître 


CHISTOIRE 


UN GRAND DOSSIER 


L'EXTRÊME DROITE 
EN FRANCE 


DE CHARLES MAURRAS À JEAN-MARIE LE PEN 


Y a-t-il eu un fascisme français ? 


L.. théoriciens de la Contre-Révolution 


Pécin ou la figure du père 
D. Boulanger à Poujade : 


la tentation de l'insurrection 


Généaiogie du Front national 


Voyage dans l’Europe extrémiste 


A LIRE AUSSI : 
Qui 4 assassiné Martin Luther King ἢ 


4. 


N° 219 - MARS 1998 - EN KIOSQUE - 38 F 


pisse 


ὦ ὦ "ὦ αν. 


ΝΥΝ 


ΦΠῈ MONDE / MERCREDI 11 MARS 1998 


ἘΝΤΕΝΝΆΤΙΟΝΑΣ 


AUREZ 
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François 7 


ou le rêve italien 


Perrin 


“Ua livre remarquable : Au delà des 
clichés traditionnels, c'est une plongee 
excifaite qui nous est proposée.” 
Alain Decaux, Le Figaro 


un bain de Renaissance.” 


5-Roux, La Proresrce 


“Une biographie “ἃ la française”, 


claire et ΟἹ née qui se lit avec plaisir.” 


Laurent Lesiire, Le Nouvel Observateur 
“Un travail précis, documenté, 
sérieux... Ce François ler apparaît 
vivant et grandiose, fraternel 
et despotique.” 
Jean-Michel Aphatie, L'Express 


“Une perspective juste. Le portrait 
d'un one ouvert, compréhensif. 


L'Ouvrage d'un ainateur enthousiaste.” 


Philippe-Jean Catinchi, Le Monde 


Perrin 


Les sociaux-démocrates danois présentent 


un bilan économique flatteur avant les res 


L'extrême droite fait campagne sur le thème de Fimmigration 


de notre envoyé spécial 
Le vent du large a lavé le ciel de 


Copenhègue des nuages chargés de 


vie politique danoise. « Le pro- 
blème, c'est que tout et n'importe 


TROIS QUESTIONS À... 


FEurope, C'est de [5 provocation ? 
Un petit peu... mais les Danois me 
connaissent, ils savent que je suis un 
européen convaincu et que j'essaie 
toujours de placer les questions po- 
litiques danoises dans un contexte 
européen. En outre, nous allons 


avoir un référendum sur le traité. 


d'Amsterdam, fin mai. Je regrette 
d'ailleurs beaucoup que les légisia- 
tives n'aient pas eu lieu plus tôt, ou 


Nous n'avons pas le système de pro- 
tection sociale correspondant à 
notre forte économie et à nos im- 


satisfaisants à l'école, des pro- 
bièmes de sécurité, des insuffi- 
sances dans les soins pour le 
troisième âge et les enfants. Nous 
pouvons faire mieux ! 


Les Danois sont-ils plus indivi- 
dualistes, plus matérialistes, 
SRE ἀσθδῦνς QUE ÿ eue 
ques années ? 
Je suis d'accord sur le premier 
point, mais ce n’est pas 
ment une mauvaise chose. Les 
jeunes sont de plus en plus intéres- 
sés par {a possibilité de construire 


sans réserve, et dans son immense 
majorité, le maintien d’une aïde da- 
noïse au développernent à tous les 
pays du monde. 


Propos recueïllis par 
Benoît Ρι 


et de n'être venus ici que pour s'en- 
richir sur le dos de F'Etat-provi- 
dence. 
C'est cette corde-à" que Pia 
cherche à faire ἢ 


Le chef de Fopposition, le Hbéral 
Ufie Elemann-Jensen, y va aussi de 
Fnévitable couplet sur l'immigra- 
tion. Sans vouloir remettre en 
cause le droit d'asile, à s'inquiète 
du «laxisme » des règles en vi- 
gueur. « Selon des statistiques précc- 
cupantes, 60 % des gens demandant 


᾿ le droit de rester au Danemark lob- 


L'Europe en débat: les fameuses dérogations 


L'EOPE ἃ fa ne Incarion contorersée en fn de cmspagne, 
dérogatio: 


les Quinze au Danemark 


(monvaie unique, 
et coopération judiciaire 


commune, 
et policière). Rétorguant n'avoir fait que réltérer sa position tradi- 
tionselle, M. Eflemapn-jensen a promis que les Danois seraient 
cousultés au préalable. Seton lui, M. Rasmusseu a fait preuve d'« ir- 


. responsabilité » en jetant l'Europe dans le débat électoral, dans le 
seul but de s'assurér les voix des vombreux sociaux-démoücrates 


t-UE. Avec ses alliés conservateurs, ἢ a envisagé, en cas de victoire, 
Phypothèse d'un report du référendum. -- {Corresp) 


au pouvoir, inquiet du transfert 


d'une petite partie 
vers ke PPD, ἃ cru bon de düurcir sa 


tiennent, alors que la moyenne en 
Europe est inférieure à 30 %w, as- 

sure-t-il Lors des Kégislatives 1994, 
M. Ellemann-Jensen avait dû sa 


campagne. «Je ne ferai pas un seul 
rte loco ταν 

affaires étrangères (de 
Re à DEL l 


temment ramené de 12 % à environ 7 % de la po- 
anivée _ puiation active. Cest toutefois Là poltique d'in 
pan migration qui préoccupe le plus les 


saire à Fobtention de sièges au Fo 
keting, 


des jeunes et des chômeurs de 
longue d 


durée ; budget excédentaire ἡ 


royaume au sein des Quinze, les 
questions européennes ont êté 


. Les petits partis centristes . ü 


᾿ 


fe 
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Le roi Fahd d'Arabie saoudite pe écdunt du la Ὁ 
“Le président de la Sierra Leone revient au pouvoir 


a été hospitalisé 


RIYAD. Le roi Fahd, 76 ans, ἃ été hospitalisé mi 9 mars officielle 


. Fabd avaït, à cette époque, cédé La direction du royaume au prince ᾿ 


héritier qui est resté, depuis, très présent. — (AFP) 


Le fils de Carlos Menem 


aurait été victime d'un attentat 


BUENOS AIRES, La mort du fils aîné de Carlos Menem, le 15 mars 


1995, serait due à um attentat, selon 1 rapport d'expertise de la gen- 


darmerie argentine, cité le 9 mars par les médias argentins. Carlos 
Menem jmior avait trouvé la mort ἃ l'âge de 26 ans dans un accident 
vait à bord l'appareil avait-été tué Ini aussi. Selon les premières en- 
quêtes officielles, Fhéticoptère Bell qui se dirigeait vers Rosario avait 
heurté des câbles à baute tension, avant de s’écraser. Le rapport de la 
Gendarmerie indiquerait que l'appareil auraît été atteint de plusieurs 
Rice ἀξ dors armes da Pmgne Portée, sors Qu νοαΐε à basse ai 
informations n'avaient confirmati 
soirée de lundi. — (AR). Ὁ Fee An 


Un journaliste à l’origine de l'affaire 


Paula Jones fait amende honorable ὦ 


WASHINGTON. Un joumaliste dont un article paru en 1993 avait dé- 
clenché l'affaire Paula Jones a présenté ses excuses au président amé- 
ricain, admettnt avoir été utilisé par ses ennemis de droite. « En sac- 
cageant votre vie personnelle, j'ai donné à vos adversaires politiques 
τ Qui ont financé et soutenu: l'affaire Jones -- l'occasion d'utiliser la pro- 
cédure juridique pour terminer ce que j'ai commencé », écrit le jourua- 


liste freelance David Brock, dans une lettre ouverte publiée dans . 


Pédition d'avril du magazine Esquire. « Si nous continuons sur cette 
voie, estime-t-il encore, οἵ Ja-chasse aux sorcières sexuelle devient le 
moyen de gagner en politique (...), nous pouvons et nous allons détruire 
tous les personnages publics ». - (AFR) ‘ : je . 


Helmut Kohl dénonce 
le « péril rouge-vert » . 


10 mars) L'aivée an, pouvoir d'une ‘coalition « rouge-verte» (s0- 


ciaux-démocrates et écologistes) représenterait « un risque majeur en 
matière de mr νοὶ FAllemagne », a expliqué le chancelier dans 
un " 


- (AFP) Re se 


DÉPÊCHES ΜΕΝ - 
M ALLEMAG 'AUME-UNI : le gouvermement bri- 


annoncé, hmdi 9 mars, que le Royaume-Uni, la France et . 


tannique a ἃ 

l'Allemagne ont décidé de lancer un programme commun de radar de 
contre-batterie destiné à détecter le départ des tirs d’artillerie ad- 
verses. Baptisé Cobra et évalué à 3,5 milliards de francs, ce projet as- 
socie le britannique A D ge. et l'allemand 5] 
Sicherungstechnik. — (AFP. ns : 
BE COLOMBIE: cinquante-huit militaires de la Brigade mobile, 
unité de 120 hommes τ entraînés pour lutter contre la 
guérilla, ont trouvé la mort dans les combats qui l'ont opposé, la se- 
maine dernière, à la guérilla dans le Caqueta (sud), a indiqué le géné- 
ral Mario Galan lors d'une conférence de presse, le 9 mars. -- (AFP) 
INDE : le président du parti du Congrès, Sitaram Kesri, ἃ anuon- 


Gandhi à lui succéder. La veuve de l'ancien premier ministre Rajiv 
Gandhi s'était imposée comme le vrai chef du parti lors de la récente 
campagne électorale. — (AFB) 

M OPEP : Le prix du pétrole brent (qualité de référence de la mer 
du Nord) est torobé à 12,89 dollars, un plus bas niveau en neuf ans et 
demi Jundi 9 mars, le marché craignant que la réunion de POrganisa- 
tion des pays exportateurs de pétrole (OPEP) prévue le 16 mars n'ait 
pas lieu en raison du différend entre l'Arabie Saoudite et le Venezuela 


sur les niveaux de production. ; 
ont été tuées et 26 autres blessées, 


gayi. Directeur du journal cathoïi Ω ; 
été Y'un des principaux responsables de l'association rwandaise pour 
la défense des droits de l'homme. -- (AFP) 


Les inondations au Pakistan 
ont fait plus d’un millier de morts 


UETTA (Pakistan), Quelque 1500 personnes étaient encore portées 
Es an 9 DA à eue des inondations de Ia semaine der- 
nière dans le sud-ouest du Pakistan. « Nous avons perdu l'espoir de re- 
trouver d'autres mes en vie >, a déclaré un responsable de la pro- 
vince du Balouchistan. Selon plusieurs représentants du 

it, le bilan final pourrait dépasser Le millier de morts: Les 
secouristes avaient recueilli 300 corps jeudi dernier et Pon n'en a pas 
retrouvé d'autres depuis. Sur les disparus, beaucoup Sont sans doute 
ensevelis sous ne couche de boue de plus de 1,5 mêtre répandue par 
les eaux, et d'autres ont pu être emportés en mer d'Oman. Lés inon- 
dations, survenues dans la région du Makran après des pluies torren- 
tielles sans précédent, ont affecté de nombreuses régions sur uné 
étendue de 500 km environ. -- {Reuters . a 


ptère. Le pilote de course automobile Silvio Oltra qui se trou- 
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neuf mois après avoir été renversé 


Le Nigeria a joué un rôle essentiel dans la restauration d'Ahmad Tejan Kabbah 


Le 
Kabbah, 
d'Etat 
ABIDJAN 
de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 
-Le président de la Sierra Leone, 


Ahmad Tejan Kabbah, devait re- 


prendre ses fonctions, mardi 
10 mars, moins d'un an après avoir 
été renversé par un coup d'Etat mi- 


_‘Titaire. La cérémonie marquant 
cette restauration devait se dérou- 


ler en présence du général Sani 
Abacha, le chef de FEtat nigérian. 
Ce sont les troupes nigérianes, se 
‘battant sous le sigle de l’'Ecomog, la 
force d'interposition ouest-afri- 


gnale toujours des combats dans 
T'Est entre J'Ecomog, soutenue par 
we milice de chasseurs -- les Ka- 
majors -, et les putschistes alliés 
aux guérilleros du Front révolu- 
tionnaïre uni, le RUF L'un des diri- 
geants du RUF, Sam Bokari, alias 
Maskita, a déclaré, lundi à la BBC, 
que son organisation poursuivrait 
le combat et disposait de moyens 
suffisants, eu hommes et en arme- 


renversé le 25 mai 1997 un 


ment, pour le faire. Si la paix et la 
stabilité restent encore des objec- 
tifs lointains pour la Sierra Leone, 
Freetown, la capitale, veut oublier 
les dix mois de domination du 
Conseil 


victimes de pillages et de violences 
de la part des putschistes et de 
Jeurs aïliés du RUF, aïnsi que de 
T'embargo imposé par le Nigeria. 
Depuis le départ de la junte, la vie 
reprend lentement son cours. 

Les sanctions internationales - 
embarpo sur le pétrole et les armes 
- n'ayant toujours pas été levées, 
les centrales thermiques ne 
peuvent produire d'électricité que 
de 19 heures à 7 heures. Les admi- 


exil à Conakry, capitale de la 
Guinée voisine. En revanche, l'arti- 
vée d’un premier bateau commer- 
cial, chargé de riz, a divisé par trois 


‘Afrique de l'Ouest, qui ont 


le prix de cette denrée sur les mar- 
chés et adouci an peu le sort des 
babitants de Freetown. 


Freetown veut 
oublier les dix mois 
de domination 

du Conseil 
révolutionnaire 
des forces armées 


La tâche qui attend le président 
Kabbah est écrasante. Ce septuagé- 
naîre, ancien fonctionnaire des Na- 
tions unies, avait été élu en 1996, 
lors d'un scrutin organisé en pleme 
guerre civile. Son élection avait 
alors suscité des espoirs, dissipés 
au fil des quatorze premiers mois 
de son mandat, en raison, d'une 
part, de l'ethnicisation sans cesse 
croissante des cercles du pouvoir, 
composés presque exclusivement 
de Mendes - l'ethmie dominante 
dans le sud et l’est du pays -, et, 


Comme le nom 
de notre nouveau partenaire 
ne l’indique pas, 


président de la Sierra Leone, Ahmad Tejan son exil à Conakry, en Guinée. Les militaires ni ra-éonaise de Freetown par la force, ont organi- 
, géians de l'Ecomog, la force d'interposition 56 le retour du président démocratiquement élu 
chassé le junte sier. le TS mars 1996, 


d'autre part, de l'enlisement du 
processus de paix engagé avec le 
RUF sous les auspices de la Côte- 
d'ivoire. 

Aujourd'hui, une nouvelle 
contrainte est apparue : le poids du 
Nigeria dans la vie du pays. A 
terme, les forces de l’Ecomog de- 
vraient atteindre 15 000 hommes, 
presque tous nigérians, en raison 
des réticences des autres pays.de la 
Communauté économique des 
Etats d'Afrique de l'Ouest (Cedeao) 
à s'engager derrière Abuja, dont le 
poids économique et militaire ef- 
fraie ses voisins. La marge de ma- 
nœuvre du président restauré sera 
donc faïble. fl compte beaucoup 
sur l'aide internationale pour don- 
ner un peu d'aisance matérielle à 
son régime. L'équipe intérimaire 
qu'il avait envoyée pour préparer 
son retour a sollicité l’aide des or- 
ganisations non gouvernemen- 
tales, alors qu'avant la chute de la 
junte, les proches du président 
Kabbab trentaient par tous les 
moyens d'empêcher l'achemine- 
ment de l'aide humanitaire vers 
Freetown. 


Thomas Sotinel 


nous devenons le troisième 
loueur international. 


En devenant franchisé du réseau National en France et en prenant le nom de 
NationaCiïter, nous renforçons notre puissance et notre capacité de services. 
Ainsi, notre flotte passe de 145 000 à 250 000 véhicules. Nous disposons 
désormais d'un réseau de 3 000 agences dans 75 pays. Et, en Europe, nos 850 
agences réparties dans 40 pays disposent d'une flotte de 55 000 véhicules. 
C'est notre nouvelle manière de ne pas vous compliquer la vie. 


GALLIER δὲ ASSOCIÉS 


CORSE Un Ρεὰ plus id mois 
mg Gaude Erignac, le 6 février 


à Ajacdo, les enquêteurs 


ΠΗ ΤΑ. πύον dos née ai 


L'enquête sur la mort du préfet Erignac s'oriente vers des nationalistes dissidents 


Plus d’un mois après l'assassinat du préfet de région Claude Erignat, les services de police concentrent leurs i 
sur l'entourage du militant Marcel Lorenzoni. Un lien a été établi avec de précédents attentats survenus à Strasbourg, 


AJACCIO 
de notre envoyé spécial 

Plus d'un mois après l'assassinat 
du préfet de la région Corse, 
Claude Erignac, le 6 février au soir, 
à Ajaccio, les policiers distinguent 
mieux les contours de l'enquête en 
cours. Si la plus grande prudence 
est de mise dans une affaire où 
peuvent se méler des intéréts fi- 
nanciers, politiques et criminels, 
les enquêteurs privilégient néan- 
moins de plus en plus [8 thèse de {a 
radicalisation d'une branche indé- 
pendantiste corse, sur fond de re- 
composition du mouvement uatio- 
naliste. 

+ Ce dont nous sommes sûrs, af- 
firme ainsi un responsable policier, 
c'est que fe coup a été prémédité par 
un groupe organisé qui est aussi à 
l'origine des attentats de Strasbourg, 
de Vichy et de l'operation commuan- 
do contre la gendarmerie de Pietro- 
sellu. Ensuite, parmi toutes les pistes 
envisagées, nous estimons plausible 
celle d'un groupe de nationalistes 
associés à des électrons libres, » 

Ce constat s'appuie sur l'analyse 
politique de la mouvance nationa- 
liste. Selon des spécialistes, l'assas- 
sinat du préfet Erignac ἃ empêché 
certaines organisations nationa- 
listes d'espérer obtenir des élus 
dans la prochaine Assemblée de 
Corse. Tel aurait été l'abjectif 
poursuivi par ceux qui ont décidé 
l'exécution du plus haut représen- 
tant de l'Etat en Corse. L'absence 


cæ! Lorenzoni, incarcéré 


de toute représentation au sein de 
l'assemblée territoriale pourrait 
conduire à une remise à plat de 
toute la problématique nationa- 
liste et au retour à un Combat clan- 
destin et violent, comme ce fut fe 
cas aux premières heures de l'his- 
toire du nationalisme corse. 

L'examen des revendications 
parvenues à des rédactions corses 
et parisiennes, concernant plu- 
sieurs attentats précédant l'assassi- 
nat de M. Erignac, laisserait à pen- 
ser, toujours d'après certains 
enquêteurs, que des signes d'une 
telle radicalisation étaient percep- 
tibles depuis plusieurs mois. 


CONTRE LE PROCESSUS ÈLECTORAL 

Dans un document sans en-tête 
ni signature parvenu le 6 sep- 
tembre 1927 à la presse locale 
corse, soit le lendemain de l'opéra- 
σα commando visant la gendar- 
merie de Pietrosella au cours de la- 
quelle fut volée l'arme qui a tué le 
préfet, les auteurs livrent leur ana- 
lyse sur le mouvement indépeu- 
dantiste. « D'une lutte révolution- 
auire et populaire, cette lutte a été 
dévoyée vers une approche pure- 
ment institutionnelle comme l'il- 
lustre de façon caricaturale et déri- 
soire la situation présente. » 

Dans ce même texte, sont dé- 
noncés les leaders nationalistes 
« avides de pouvoir et en mal de re- 
présentativité [qui] se sont laissé 
éblouir par le jeu démocratique im- 


listes dissidents. ils concentrent en 
particulier leurs recherches sur les en- 
tourages du militant nationaliste Mar- d'observation, de 
malies de gestion dans piusieurs 


pour déten- 
tion d'armes et d'explosifs. @ LA communes. Les 


posé par la France contre des avan- 
tages personnels ». Un autre docu- 


de l'ENA, à Strasbourg, et un 
complexe hôtelier à Vichy. 

Selon les premiers éléments re- 
cueillis par ia 6 division de police 
judiciaire et les SRPJ d’Ajaccio, de 
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CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES de 


table gouvernement regroupant 
toutes les tendances du nationalisme 
ayant comme force de police et de 
sécurité la.branche clandestine. » 

Ainsi, tous ces communiqués de 
revendication condamnent-is les 
stratégies du mouvement nations- 
liste dont les principales tendances 
ont choisi d'aller au-devant des 
électeurs. 


Audit sur la sécurité et le renseignement 


La mobülisation des 


pour trouver les auteurs et 


pouvoirs publics 
les commanditaires de l'assassinat du préfet de la région Corse, 


Claude Erignac, est sans 


Une bonne partie de la centaine 


d'officiers de police judiciaire du SRP} d’Ajaccio travaille en Laison 
directe, à Ajaccio, avec des membres de la 6" division de police judi- 
ciaire, spécialisée dans Ja futte antiterroriste. Ces deux services s'ap- 
pulent, ponctuellement, sur les effectifs du RAID et sur les SRP} de 
Strasbourg et de Clermont-Ferrand, où ont été perpétrés des atten- 
tats en liaison avec l'opération ayant coûté la vle au préfet, 

Par ailleurs, le nouveau préfet de région en Corse, Bernard Bon- 
net, ἃ demandé à un Heutenant-colonel de gendarmerie, qui travail- 
lait avec lui dans les Pyrénées-Orientales, deffectuer une mission 
d'audit sur le dispositif de sécurité opérant actuellement en Corse 
ainsi que sur la collecte du renseignement. 


Clermont-Ferrand et de Stras- 
bourg, les attentats auraient été 
réalisés par des commandos venus 
sur le continent le temps des opé- 


et indique : « Le Mouvement natio- 
παὶ doit se recomposer avec un véri- 


La gauche unie et «identitaire » 


espère la majorité à l’Assemblée 


AJACCIO 
de notre envové spécial 

Un mois après l'assassinat de 
Claude Erignac, la fièvre électorale 
a repris le dessus en Corse. D'un 
strict point de vue d'arithmétique 
politique, la mort du préfet n'a fait 
qu'aiouter un élément d'incertitude 
alors que, déjà, les plus fins pranos- 
tiqueurs locaux avouaient leurs 
doutes, La préparation des élec- 
tions territoriales des 15 et 2! mars 
est en effet marquée par trois nou- 
veautés : {a confusion à droite et 
dans {es rangs nationalistes ; 
l'union, pour [a première fois, à 
gauche ; {a disparition du théâtre 
politique insufaire des deux 
«monstres sacrés » qu'étaient le 
sénateur de Haute-Corse François 
Giacobbi (PRG), décédé en 1997, et 
Jean-Paul de Rocca Serra (RPR), 
député de Corse-du-Sud, président 
sortant de l'Assemblée de Corse, 
âgé et malade. 

Pour la première fois dans une île 
ancrée à droite, la gauche a ses 
chances. C'était d'ailleurs le but de 
la liste d'union: bieu avant les K- 
gislatives anticipées, le PS avait dé- 
cidé d'essayer cette stratégie pour 
reprendre pied en Corse. Compte 
tenu de la faiblesse de l'implanta- 
ton socialiste, le choix du ministre 
de la fonction publique, Emile Zuc- 
carelli PRG), maire de Bastia, s'im- 
posait. Méme si l'option choisie -- 
une gauche à coloration « identi- 
taire #- n'est pas exactement la 
tasse de thé du maire de Bastia, qui 
a toujours eu la République pour 
seul credo. 

La mort du préfet pourrait faire 
gagner quelques points à [a liste de 
gauche, réputée plus « transpa- 
rente » que certaines listes de 
droite, mais peuplée d'« apparat- 


chiks » selon ses adversaires. Quoi 
qu’il en soit, M. Zuccarelli, qui 
avoue peu de goût pour les al- 
liances et les combinaisons tac- 
tiques, ἃ déjà fait savoir qu'il ne se- 
ταῖς personnellement candidat à [a 
présidence de l’Assemblée ou à 
celle du conseil exécutif (cette dua- 
lité est une originalité du statut de 
la Corse) que si la gauche avait la 
majorité absolue au premier tour. 
Ce serait une grosse surprise : sa 
liste est le plus souvent créditée de 
30 % à 40 % des voix. 

La droite est dans la situation în- 
verse. Désunie, éclatée, elle pour- 
ταῖς payer cher le discrédit qui s'est 
abattu sur les élus après l'assassinat 
du préfet : n'est-ce pas elle qui tient 
l'essentiel des leviers de commande 
sur lle ? Cependant, si elle parvient 
à refaire son unité au second tour, 
elle peut devancer la gauche, en- 
core que {es batailles récentes qui, à 
parür d'une démarche d'union, ont 
abouti à une multiplicité de fistes, 
notamment à l'instigation des amis 
de Charles Pasqua, ont laissé des 
traces (Le Monde du 17 février). 


L'INCERTITUDE DOMINE 

La compétition pour arriver en 
tête de la droite au premier tour de- 
vrait opposer Jean Baggioni (RPR), 
président sortant du conseil exé- 
cutif, et Jasé Rossi (UDF-DL), dépu- 
té et président du conseil général 
de Corse-du-Sud. Au second tour, 
une alliance entre M. Baggioni et 
M. Rossi est facilement imaginable 
— certains pensent qu'elle est déjà 
conclue en coulisse. En revanche, 
fes retrouvailles avec les autres 
listes de droite (celles qui auront 
obtenu plus de 5% des voix 
peuvent se maintenir, les autres 
peuvent voir feurs candidats repé- 
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chés sur d'autres listes) s'annoncent 
plus douloureuses. En particulier, ni 
M. Rossi ai M. Baggioni u’envi- 
sagent de gaieté de cœur d'avoir à 
demander l'appui de Paul Natali 
(divers droite), président du conseil 
générai de Haute-Corse et de {a 
chambre de commerce de Bastia, à 
controversée. 


cien ministre nourrit depuis loug- 
temps l'espoir de composer une 
majorité régionale dont les 
contours ne correspondrajent pas 
au clivage droîte-gauche. La straté- 
ge d'union de [a gauche a contrarié 
865 projets, mais il ne désespère 
toujours pas de composer, au sein 
de la nouvelle assemblée, une ma- 
jorité d'ouverture plus conforme à 


présentation mème au sein de l'As- 
semblée qui est en jeu. En 1992, ré- 
partis en deux listes, ils avaient 
totalisé près de 25 % des suffrages. 

Aujourd'hui, malgré Fimplosion de 
la mouvance, les dérives affairistes 
et la « guerre Civile » qui a fait une 
vingtaine de morts, nationalistes et 
autonomistes conservent un poten- 
tiel électoral estimé de 10% à 20% 
de l'électorat, probablement autour 
de 15%. Dans ces conditions, la 
présence de six listes pourrait se ré- 
véler suicidaire, d'autant plus que 
l'assassinat du préfet leur ἃ sans 
doute fait perdre quelques points 
Supplémentaires. Les moins mal 
placés seraient les autonomistes de 
J'UPC ou Les nationalistes 
d'A Cuncoita. 

Là encore, la plus grande incerti- 
tude domine. En cas d'éviction des 
nationalistes de l'Assemblée, les 
uns redoutent une reprise de la vio- 
lence politique, les autres pensent, 
au contraire, qu'un tel choc est né- 
cessaire pour la refondation du na- 
tionalisme. Îs jugent que, dans un 
contexte de déchirement, la pré- 
sence de quelques élus provenant 
d'une seule liste bloqueraït ce pro- 
cessus et cristalliserait sans doute la 
défiance des autres. Signe de la per- 
plexité générale, une telle analyse 
peut être entendue, en privé, dans 
le camp nationaliste... 


Jean-Louis Ardreanti 


ΠΕΡῚ 


La personnalité de Marcel Lo- 
reazoni, interpellé peu de temps 
après la mort de Claude Erignac, 
mais incarcéré pour la seule Infrac- 
tion à La législation sur les armes et 
la détention d'explosifs, livre 
d'autres éléments sur le contexte 
natioualiste. Proche de François 
Santoni et de Charles Pieri, tous 


ion des marchés publics sont 
fréquentes et plusieurs budgets 
anorraux. 


communaux 
@ À QUATRE JOURS DU PREMIER 
aux règles TOUR des élections territoriales, la 


deux responsables ces dernières 
années du principal mouvement 
nationaliste, A Cuncoita, Marcel 
Lorenzon! 4 été, début décembre 
1997, mis à lécart de l’organisa- 
tion. Lors d'une réunion prépara- 
toire, à Corte, pour les élections 
territoriales auxquelles entendait 
se présenter le mouvement, il avait 
vu sa motion interdisant aux 50t- 
tants de se représenter 
reietée. 

Plusieurs interventions de 
membres de A Cuncoïta ne le fe- 
ront pas revenir sur sa décision de 
créer sa propre structure, le collec- 
tif Pour une nation. Opposé au 
processus électoral, son groupe, 
fort d'une centaine de personnes, 
issues de A Cuncoïta ou réunissant 
d'anciens membres de groupes ar- 
més nationalistes et des nostal- 
giques du FLNC des débuts, ajou- 
tait encore une touche à la 
dispersion des troupes nationa- 
listes. 


UN NATIONALISME « PUR EY DUR » 
Désirant incarner un pationa- 
Bsme * pur et dur », Marcel Loren- 
zoni souhaitait reprendre le flam- 
beau de A Cuncolta dans le Sud, 
depuis l'incarcération de son lea- 
der, François Santoni, en 1996. La 
perquisition menée dans sa maison 
de Bastelica a permis de découvrir 
trois fusils et dix bâtons de dyna- 
mnites d’origine italienne à usage 
agricole, mais aussi un pistolet 


nvestigations 
à Vichy et à Pietrosella 


7,65, des cartouches 9 mm, des dé- 
tonateurs et des téléphones mo- 
biles. Les services de police ont 
constaté que des explosifs de 
même type avaient déjà été utilisés 
lors d'un attentat en 1996. 

Mais ce rôle de premier plan 
semble avoir été contesté par la 
frange d'une branche armée que 
Marcel Lorenzoni aurait lui-même 
constituée en marge de son collec- 
tif. Ce désaccord expliquerait, se- 
lon les enquêteurs, l'apparition du 
communiqué de revendication des 
attentats de l'ENA, Vichy et Pietro- 
sella, signé « Sampieru » et qui le 


Oo 


désignait de manière quasi-expl ᾧ 


cite. Estimant sans doute que cette 
désignation prouvait son inno- 
cence, le juge d'instruction parisien 
Gilbert Thiel, chargé de l'enquête 
sur la gendarmerie de Pietrosella, 
se prendra même pas le peine 
d'entendre Marcel Lorenzoni. 
Devant le juge d'instruction 
Jean-Louis Bruguière, cosaisi, avec 
Laurence Le Vert et Gilbert Thiel, 
de l'assassinat du préfet Erignac, 
Marcel Lorepzoni a affirmé que 
À Cuncolta tentait de le rendre res- 
ponsable de la mort de M. Erignac. 
La police parañt ne pas croire en 


cette hypothèse. Mais elle ne dé- ἢν 


sespère pas que Marcel Lorenzoni 


puisse apporter des éléments sur 
son entourage suspecté d'avoir 
joué un rôle dans l'assassinat. 


Jacques Follorou 


Les services de l'Etat emploient dans l'île 
- ane majorité de fonctionnaires insulaires 


LA «CORSISATION » de la 
fonction publique, dans l'Île de 
Beauté, reléverait-elle de la lé- 
gende ? Chez les agents de l'Etat, ἢ 
n'y a pas plus de Corses eu Corse 
que d’Alsaciens en Alsace, indique 
le ministère de la fonction pu- 
blique. Seuls 50 % des agents civils 
{soit 5 126 sur un total 
de 10 141) travaillant en Corse, à la 
fin de l’année 1996, étaient nés 
dans l’île. 

A titre de comparaison, 43 % des 
agents de l'Etat travaillant en Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur étaient 
nés dans cette région. En revanche, 
81% des agents civils de l'Etat en 
poste dans le Nord - Pas-de-Calais 
(90 864 sur 112616) étaient natifs 
des environs de Lille: ceux qui 
soubaitent s'installer dans le nord 
de fa France obtiennent facilement 


moins recherchés que ceux du des- 
sous. 
Toutefois, [es statistiques que 
fournit le ministère de la fonction 
publique, à partir des fichiers de 
l'Insee, surprennent quelque peu : 
n'importe quel service de l'Etat 
Corse indique, en effet, qu'il em- 
ploie une majorité d'insulaires. 
Dans telle sous-préfecture, seul le 
représentant de l'Etat est origi- 
naire du continent. Entendu par 
Henri Cuq, député (RPR) des Yve- 
lines, et Xavier de Roux, alors dé- 
puté (UDF) de Charente-Maritime, 
respectivement président et rap- 
porteur de la mission d'informa- 
tion commune sur la Corse, Marc 
Debène, recteur de l'académie de 
Corse, répondait que « Ja très 
grande majorité » des À 
étaient corses. Michel Gonnet, di- 
recteur de la comptabilité pu- 
blique, estimait que les fonction- 
paires d'origine corse étaient 
< vraisembiablement plus de 80 % ». 

L'Ipsee ne prend en compte, 
dans ses statistiques, que 16 lieu de 
naissance des fonctionnaires, non 
leurs origines familiales. Or, ἢ ar- 
rive souvent que des enfants de 
Corses nés sur le continent re- 
viennent vivre au pays de leurs pa- 
rents. La structure du recrutement 
dans la fonction publique permet 
de penser que les fonctionnaires 
d'origine corse représentent plus 
de la moitié du personnel. 

Depuis 1985, la fonction pu- 
blique d'Etat a déconcentré les 


concours de recrutement des 
agents de catégorie B (niveau bac) 
et C (niveau brevet}, qui repré- 
sentent 56% du personnel -- soit 
plus de cinq mille persounes en 
Corse. Dans les services adminis- 
tratifs de l'éducation nationale, 857 
agents out été recrutés par la voie 
d’un concours académique. Les 
instituteurs, au nombre de 1363 au 
1e janvier 1996, sont quasiment 
tous affectés en Corse, indique 
PIUEM de Corte. À la direction dé- 
partementale de l'équipement 
d’Ajaccio, les agents d'exploitation 
(anciens cantoniers), au nombre de 
250, sont tous corses. En revanche, 
seuls 10 à 15 % des ingénieurs et du 
personnel administratif de catégo- 
rie A et B sont corses. 

Les agents de catégorie A (ni- 
veau licence), recrutés par La voie 
de concours nationaux, sont prio- 
ritairement affectés dans Les ré- 
gions où personne πὸ veut aller 
Ceux qui veulent aller en Corse 
doivent attendre qu'un poste se li- 
bère. Or, comme ceux qui Les oc- 
cupent n’ont guère envie de bou- 
ger, ils doivent patienter un certain 
temps. Néanmoins, la moyenne 
d'âge de la fonction publique de 
l'Etat en Corse n'est guère plus Sle- 
vée que la moyenne nationale : 
428 ans, contre 42 ans. Cela est dû, 
vraisemblablement, au fait que les 
postes supérieurs de la fonction 
publique d'État sont peu nom- 
breuz. À 


« LANGUE CORSE SOUHAITÉE » 

Les ministères indiquent que les 
fonctionnaires corses ne sont pas 
traités autrement que les autres. 
Pourtant. la proportion d'ensei- 
gnants du second degré âgés de 
moins de ans était plus 
élevée en Corse (28%) que sur 
Fensemble du territoire {27 90), en 
1996. Le SNES affirme qu'après 
une vague d'attentats ayant visé 
les ἠ continentaux, en 
1985-1986, le ministère de l'éduca- 
tion nationale aurait accepté de 
« corsifier » les postes, ce que le 
ministère dément. ᾿ à 

Devant la mission Cug-de Roux, 


Joseph Marcaggi, secrétaire dépar- - 


temental de la ESU pour la Corse- 
du-Sud, affirmait: « Les ensei- 
enants ont été les premiers frappés 
par le terrorisme. Les premiers à ètre 
confrontés au slogan “La valise ou le 


cercueïl ΤΡ ont été les enseignants! ὁ Ὁ 
LE) 


Cela a conduit des centaines d'entre 
eux à partir. » I semble que, d'une 
manière générale, les continentaux 
ne souhaïtent pas venir en Corse, 
compte tenu de Pinsécurité. 


La fonction publique territoriale # 


ganisés localement pour les agents 
de catégorie B et C, qui repré- 
sentent 93 % de l'ensemble du 

sommel des collectivités locales. Les 
agents de catégorie A sont, comme 
daus ia fonction publique d'Etat, 
recrutés par la voie d’un concours 
national, mais, à la différence de 
leurs collègues de l'Etat, ils sont 
inscrits sur une liste d'aptitude, 
dans laquelle les élus locaux sont 
Hbres de piocher. Les élus corses 
choisissent des agents corses. Cer- 
taines de leurs petites annonces 
précisent même que «la langue 


Éd renier - 
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M. CHEVÈNEMENT, le ministre 
de l'intérieur, a annoncé, lundi 
9 mars, à l'issue d’un conseil de sé- 
curité intérieure présidé par le pre- 
mier ministre Lionel Jospin, la 
création d'« une plate-forme inter- 
services » en Corse, destinée à ren- 

% forcer les moyens et l'efficacité de 
la lutte contre «la délinquance 
économique et financière ». 

« Une plate-forme interservices 
sur la base de protocoles d'enquête 
sera créée, a ajouté M. Chevèrte- 
ment, de manière à faire en sorte 
que ces enquètes puissent être 
conduites avec la plus grande effica- 
cité et la plus grande sécurité pos- 
sible. » Quelles formes exactes 
prendront ces protocoles, qui de- 
vräient faire appel à une coordina- 
tion étroite entre les services fis- 
caux, administratifs et judiciaires 
de l'île ? Jean-Pierre Chevènement 

D s'est refusé à le dire, tout en sou- 
lignant sa volonté «de faire res- 
pecter la loi républicaine en 
Corse ». 

Le gouvemement a établi « un 
calendrier » d'actions dans'ce do- 
maine, a indiqué le ministre de 
l'intérieur, sans en préciser le dé- 
tail. Un certain nombre de 
« cibles » auraient d'ores et déjà 


--- νον un es me 
-- 
ë 3 


Renforcement de la Iutte 
contre la délinquance financière 


été définies, et identifiées, permet- 
tant de mieux combattre cette dé- 
linguance économique et flnan- 
cière qui a pris, selon 
M. Chevènement, « des propor- 
tions préoccupantes ». 

Dans le cadre des six à huit pôles 
financiers spécialisés qui seront 
créés par le ministère de la justice 
d'ici à l'été, la chancellerie devrait 
effectuer un effort particulier en 
faveur de la Corse. Elle est en train 
dé chercher un candidat pour oc- 
cuper les fonctions de procureur 
adjoint spécialisé dans le domaine 
financier pour le tribumal de Bas- 
ἴδ. 

Interrogé sur les dérives qui gan- 


grènent la vie de lle, Jean-Pierre 
Chevènement a livré sa propre dé- 


finition des activités mañeuses. 


Selon le ministre de l'intérieur, est 
« mafieuse » «toute entreprise lu- 
crative qui repose sur l’utilisation du 
revolver et de la dynamite ». Le mi- 
nistre de l'intérieur a dénoncé 
« l'équilibre de la terreur et du 
passe-droit », ainsi que « l'idéologie 
pseudo-nationafiste qui est vite de- 
venue l'enveloppe du crime au profit 
des intérêts mafieux ». 


Pascal Ceaux . 


La chambre régionale des comptes s’est inquiétée 
de la mauvaise gestion de plusieurs communes 


Dérives sur les négociations de marchés, les impôts locaux, le pouvoir personnel des élus 


AJACCIO 
de notre envoyé spécial 

La commission d'enquête parle- 
mentaire qui vient d'entamer ses 
auditions sur l’utilisation des 
fonds publics et la gestion des ser- 
vices publics en Corse devrait, se- 
lon toute logique, s'appuyer sur le 
travail des magistrats de la 
chambre régionale des comptes 
(CRO) de Corse, installée à Bastia. 

Chargées de contrôler la gestion 
des collectivités locales, des éta- 
blissements publics et des sociétés 
d'économie mixte, les chambres 
régionales ont accumulé au fil des 
années de fortes capacités d'ex- 
pertise en matière de finances pu- 
bliques. 

L'examen des lettres d'observa- 
tions définitives rédigées, entre 
1995 et 1997, sur les gestions de 
communes corses donne une idée 
précise des différentes dérives sur- 
venues. Les infractions au code 
des marchés publics apparaissent 
de manière répétée. Ainsi d’un re- 
cours parfois systématique aux 
marchés négociés, qui permet à 
une municipalité de retenir l'en- 
treprise de son choix. Les argu- 
ments visant à protéger le tissu 
économique local prévalent à 
chaque fois sur l'équilibre des f- 
nances municipales. 

Les magistrats de la CRC de 
Corse ont, par ailleurs, constaté 
que, pour éviter une augmenta- 
tion des impôts Jocaux, [65 maires 
avaient tendance à surévaluer sys- 
tématiquement les recettes fixées 
dans le budget primitif de la 
commune. De la sorte, les désé- 
quilibres se reportent et s'ac- 
cumulent d’année en année sur les 
comptes communaux. 

Enfin, à force de vérification, il 
est apparu que les règles d'admi- 
nistration fixées par le code des 
communes et celui des collectivi- 
tés locales étaient régulièrement 
contournées. Certaines lettres 
d'observation font état de « pou- 


voir personnel » du maire. Pour 
leur défense, les élus visés par ces 
contrôles avancent, dans certains 
cas, des explications d'ordre per- 
sonnel. Une certaine idée de la so- 
lidarité est parfois défendue. « Π 
ne faut en aucun cas stigmatiser les 
collectivités corses. La responsabili- 
té de l'Etat, qui a laissé perdurer 
des pratiques qui sont devenues des 
habitudes, n'est pas, non plus, sans 
reproche », affirme, pour sa part, 
l'actuel président de la chambre 
régionale des comptes de Corse. 

@ La gestion de la commune 
de Conca. de 1989 à 1996 

Adressée le 26 août 1997 à Fran- 
çois Mosconi, maire (divers 
droite) de cette commune, égale- 
ment conseiller territorial et pré- 
sident de la commision des fi- 
nances à l'Assemblée de Corse, la 
lettre d'observation fait état d'une 
situation financière dégradée à 
cause d’un sous-financement 
chronique des investissements et 
d'acquisitions jugées « oné- 
reuses ». 

Les comptes de la commune ont 
été systématiquement truqués. 
Entre 1989 et 1995, la municipalité 
a ainsi estimé, dans ses budgets, 
qu’elle aurait dû percevoir 1,5 mil- 
lion de francs des concessions 
dans le cimetière, En réalité, au- 
cune perception ne sera effectuée 
sur ce poste. De même, au titre de 
la taxe de séjour, les recettes au- 
raïient dû, à en croire le budget, at- 
teindre 1,97 millions de francs 
entre 1989 et 1995. De fait, la 
commune n’encaissera gué 
72 937 francs pour cette période. 

De plus, la tenue des comptes 
ne semble pas être d'une rigueur 
irréprochable. «Le désordre des 
comptes est tel que, à titre 
d'exemple, la commune a emprunté 
4,895 mihons de francs et n'a ins- 
crit que 2,595 millions de francs 
pour l'ensemble des programmes 
dans le compte administratif 1989, 


laissant supposer qu'une partie des : 


réalisations n'avait aucun finance- 
ment », explique la chambre régio- 
nale. 

Le maîre se voit aussi reprocher 
l'achat, en 1988, par sa commune 
d'un terrain de camping près de 
2 milljons de francs alors que le 
prix de mise en vente, dans le 
cadre d'une procédure judiciaire, 
étaït deux fois inférieur. Obligeant 
Ja commune à s'endetter pour ré- 
gler cet achat, le maire justifiera sa 
démarche en expliquant que l'an- 
cien propriétaire, âgé d'une 
soixantaine d'année, se retrouvait 
seul avec un enfant après le décès 
de sa femme, beaucoup plus jeune 
que lui. 

@ La gestion de la commune 
de Linguizetta, de 1989 à 1996 

Parmi les remarques de la 
Chambre, on relève la sous-éva- 
luation manifeste des loyers de 
δ appartements appartenant à la 
commune, malgré les travaux de 
réparations et d'entretien réalisés 
aux frais de la municipalité. La 
mairie note simplement que le 
montant réclamé représentait déjà 
beaucoup pour les personnes 
concernées. 

Trois délibérations, datées 1989 
et 1990, font état de la vente d'un 
terrain communal à un administré 
pour qu'il construise sa maison. 
Pour 2000m°, le bénéficiaire ἃ 
payé 1 franc le mètre carré, soit 
«un prix inférieur à celui d'un ter- 
rain agricole d'une surface équiva- 
lente ». Les travaux de rénovation 
de l'éelise, engagés en 1989 et 1990 
— «réfection de corniches » et 
« réalisation de fresques » -, ont 
été attribués à deux entreprises. 
La chambre note que les mêmes 
prestations ont été payées deux 
fois. Le coût est passé de 
260 000 francs à Imillion de 
francs. 

Enfin, l’auteur du rapport relève 
que le conseiller municipal Gérard 
Papi, qui a construit des rési- 
dences de tourisme sur la 


Les innovations techniques 
sont à la Fnac 


commune, ne s'est pas acquitté de 
la taxe d'habitation. « M. Papi n'a, 
il est vrai, touiours pas adressé à la 
mairie de Linguizetta la déclaration 
d'achèvement de travaux », sou- 
ligne le magistrat. 

@ La gestion de la commune 
de Coti-Chiavari, 1989-1995 

Cette municipalité, dont le 
maire, Henri Antona (RPR), 
proche de Charles Pasqua, est épa- 
lement à la tête d'une entreprise 
importante dans les Hauts-de- 
Seine, connaît un des endette- 
ments les plus importants de la 
Corse-du-Sud. La dette est de 
32 000 francs par habitant. La 
chambre épingle, par ailleurs, l'in- 
vestissement de 1,5 millions de 
francs réalisé pour construire, en 
bord de mer, un club house et des 
courts de tennis pour le seul béné- 
fice d'un gérant qui était égale- 
ment adjoint au maire. Faisant 
payer les travaux par la mairie et 
ne versant pas le loyer fixé par la 
convention le liant à la commune, 
le gérant a soutiré à la commune 
658 085 francs entre 1987 et 1994. 
Le contrat de concession a pris fin 
au mois de juillet 1996. 


@ La gestion de la commune. 


de Pieve, 1989-1996 

indiquant que deux conseillers 
municipaux n'avaient pu assister 
au conseil du 13 mai 1995 puisque 
leur convocation mentionnait la 
date du 19 mai, la chambre in- 
dique que la gestion de la 
commune « est davantage le foit de 
la volonté du maire que l'expression 
de celle du conseil». Ce dernier 
décide sur la base d'une simple 
délibération d'engager plus de 
1 million de francs de travaux de 
voirie et d'assainissement, sous- 
trait 6 lampadaires publics sur les 
20 commandés, et fait assumer 
par le budget de la commune la 
réalisation d'un chemin condui- 
sant à une propriété privée. 


J. Fo. 


La Fnac vous invite à découvrir en avant première européenne 
le tout nouveaü triple lecteur DVD Pioneer. Ce modèle unique, 
vous offre Ια. possibilité d'utiliser tous les formats 
_dé disques: laser : CD audio, laserdiscs vidéo et DVD vidéo, 


: pour votre e plus grand plaisir. : 


: Vous. pourrez ainsi-enrichir votre vidéothèque 


avec. le support numérique DVD, toui en 


| conservant la possibilité de lire vos films 


en laserdisc. 
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En Rhône-Alpes, la dynamique de la gauche 
met Charles Millon en difficulté 


Le président sortant (UDF-DL) doit compter avec plusieurs listes dissidentes 


Après six années d’une gestion rendue délicate menacé par une gauche qui a su se rassembler monter les divisions de son propre camp et les 
par sa majorité relative, Charles Millon, pré- derrière Jean-Jack Queyranne, secrétaire d'Etat réticences du RPR et de PUDÉ, froissés par le re- 


Sident (UDF-DL) de {a région Rhône-Alpes, est ἃ l'outre-mer, M. Millon doit, par ailleurs, sur- 


LYON 


de notre envoyé spécial 
Mème en Rhône-Alpes, la gauche 
ἃ du vent dans les voiles. En 1992, 
Charkes Million, le président sortant 


REPORTAGE 
A droite, la présence 
de candidats non 
encartés a froissé bien 
des susceptibilités 


{UDF-DL) du conseil régional, bat- 
tait les estrades avec la certitude de 
ue pas pouvoir perdre, tant son Op- 
position était faible, morcelée en de 
multiples listes. Six ans plus tard, le 
mére semble saisi de doute: « Les 
jeux ne sont pas faits, on va gagner », 
répète-t-il, comme pour 56 
convaincre. 

En face, Jean-Jack Queyranne, 
porte-parole des listes de la gauche 
plurielle, affiche un sourire tran- 
quille : «° On n'a pas gagné, maïs il v a 
une dynamique incontestable, assure- 
t-il La droite se rend compte que 
Rhône-Alpes n'est plus son jardin. » 

De défaites en déroutes, La gauche 
avait fini par toucher le fond des 
umes aux législatives de 1993 : 5 dé- 
putés sur 49. Avec la présidentielle 
de 1995, elle ἃ commencé à re- 
prendre des couleurs, reconquérant, 
dans la foulée, une ville aussi symbo- 
Jique que Grenoble. Les législatives 
anticipées de 1997 ont amplifié ce 
mouvement, que la gauche espère 
bien confirmer pour ces régionales. 

D'autant que, mis à part dans 


tonomie -- ἃ une voix près lors d'une 
assemblée générale -, elle se pré- 
sente unie et plurielle dans les sept 
autres départements de la région, 
sous l'intitulé « a 

tout ». L'« ensemble » n'a pas été 
toujours facile : il a fallu faire ad- 
mettre le retour d'ex-dissidents, 
comme Robert Borel, maire d'An- 
nemasse, qui mène la liste en Haute- 


lon qui a pris les rênes de la cam- 
pagne, avec une autorité que cer- 
tains de ses amis ont perçu comme 


CULTUREL DE L'OUEST 
RECAUTE 
UN(E) DIRECTEUR 
DE LA 
COMMUNICATION 


CHARGÉ DES RELATIONS 
PUBLIQUES 


ἃ choisi comme tête de liste Anna 
Bret, une jeune consultante d’entre- 
prise, provoquant aussitôt la dissi- 
dence de Gérard Dezempte, maire 
(RPR) de Charvieu-Chavagnieux et 
conseiller général La volonté de 
«renouveau » du président sortant a 
aussi été contrariée par des figures 
imposées, comme dans la Drôme, 
où la liste RPR-UDF est conduite par 
un syndicat de députés battus en 
1997: Thiemy Cornillet (UDF-rad.), 
Patrick Laibaune (RPR), Hervé Mari- 
ton (UDF-DL) Là encore, une liste 
dissidente s'est constituée, comme 
dans la Loire et en Haute-Savoie. 

Certes, dans k Rhône, où M. Mi- 
lon, député de l'Ain, conduit la Este 
RPR-UDF, la droite fait cause 
commune, mais Sans euthousiasme. 
Parce que deux de ses protégées 
n'ont pas été intégrées en bonne po- 
sition, Raymond Barre, le maire 
{app. UDF) de Lyon, estime que 
« Charles lui a manqué» et boude 
son fidèle ami de quinze ans. Cer- 
tains élus centristes de la ville, qui 
n'ont pas digéré le soutien de 
M. Millon à Jacques Chirac, ob- 
servent, ἄνες presque de la satisfac- 
tion, que si l'ancien ministre de la dé- 
fense perd le conseil régional, il sera 
handicapé pour se présenter aux 
municipales en 2001. Au RPR, pour 
les mèmes raisons, C’est aussi une 
campagne de service minimum. 

« fs aiment la défaite. Moi je 


n'aime pas perdre», rétorque 
M. Milon, au fait des réticences de 
son propre camp. Il «assume ses 
choix », veut « son bilan »et 


puyant sur des écologistes. Ces 
forces d'appoint lui font désormais 
défaut. Le groupe Génération Ecolo- 
gie s'est éparpillé au gré des oppor- 
tumismes de chacum de ses membres, 
et les Verts sont deverms ses adver- 
saires. 


M. GOLLNISCH JETTE LE TROUBLE 

« Charles Millon est quelqu'un avec 
qui on ne peut pas contracter, ex- 
plique Etienne Tête, conseiller régio- 
nal (Verts). Lors de la précédente 
mandoture, certains d'entre nous 
étions prêts à signer un contrat d’ob- 
_iectÿfs avec lui. ἢ n'a jamais voulu, pré- 


nouvellement des listes. 


core un peu plus la situation, 
M. Gollnisch laisse entendre qu'un 


pourrait 
des élus du FN (Le Monde du 
6 mars). 
Pour couper court à toute ma- 
nœuvre de l'extrême droite, 


gement identique en De-de-France, 
que si les listes de la gäuche plurielle 
n'arrivent pas en tête le soir du 
15 mars, il ne sera pas candidat à la 
présidence. interrogé sur son atti- 
tude dans cette hypothèse, M. M 


rappelant que « la gauche a voté avec 
le Front national pour repousser le 
dernier budget de la mandature »: 


« La gauche plurielle peut arriver en 
tête en nombre de sièges, estime Gé- 
rard Lindeperg, député (PS) de la 


toujours 

à-vis du FN, M. Lindeperg se sou- 
vient qu’au cours des deux précé- 
dentes mandatures deux élus avaient 
opportumément déserté [65 bancs de 
Yextrème droite. Lors des votes au- 
cux, leurs voix s'étaient mê&lées à 
celles de la majorité relative. 


Bruno Caussé 


Le MRAP lance un appel | 
pour faire échec au Front national 


UVEMENT CONTRE LE RACISME et pour l'amitié entre les 
ares CMRAP) a ue, Jundi 9 mars, « tous les candidats des par- 
tis démocratiques à faire échec au Front national », lors des élections 


tout propos tendant à rendre les immigrés responsables des dificultés 
que rencontrent tes habitants, notamment en assimilgnt ἐππιατος et 
insécurité », et de « désigner explicitement ἐξ ΕΝ comme un parti S'at- 
taquant aux fondements de notre démocratie ». En meeting, Nundi 
9 mars, à Déois (Indre), Philippe Séguin a dénoncé la tenue de ma- 
nifestations contre les visites électorales de Jean-Marie Le Pen, qui 
sont organisées, « ce n'est pas un hasard, (...) à la veille de chaque 
élection. pour donner un petit coup de booster au FN ». 


DÉPÊCHES . : : 
M RÉGIONALES : François Hollande a appelé à « nn vote utile » 
en faveur de la gauche, dimanche 15 mars, « pour [qu'elle soit] em 
position de quasi-majorité absolue » dans les régions. Lors d' un 
point de presse, lundi 9 mars, le premier secrétaire du Parti socia- 
liste a estimé que c'était « la meilleure façon d'empêcher toutes les 
compromissions de la droite avec le Front national ». ᾿ 

Ι' ABSTENTIONS : le Mouvement pied-uoir, 2° Génération et La 
coordination dés associations pieds-noïrs et harkies ont entrepris, 
lundi 9 mars, un tour de France pour proposer « l'abstention > aux 
&kections régionales « dans l'attente d'obtenir la réparation morale 
qui [leur] est due ». 

‘A CONJONCTURE : le moral des ménages s'est très légèrement 
redressé en février après trois mois de baisse, selon l'indicateur 
publié mardi 10 mars par l'Insee. Cet indicateur, qui retrace le solde 
des réponses favorables et défavorables sur plusieurs points (ni- 
veau de vie passé et futur, situation financière, etc), s’est étabti à 
— 22 (contre - 24 en janvier). L'opinion des ménages s'est fortement 
améliorée sur les perspectives d'évolution du niveau de vie en 
France, et plus encore sur celles d'un recul du Chômage. 

B CHÔMAGE: FUnedic a enregistré un déficit de 1,7 milliard de 
francs en 1997, contre LA milliard prévu fin octobre et prévoit un 
déficit de 1,1 milliard pour 1998, soit un déficit cumulé de 2,8 mil- 
liards de francs pour les deux années. Le nombre de chômeurs a 
baissé de 53 900 en 1997 et l’'Unedic prévoit une baisse de 
125 000 demandeurs d'empiol pour 1998. Selon l'Unedic, les créa- 
tions d'emplois se sont élevées à 175 000 en 1997 et elles s’élèveront 
à 254 000 pour 1998, auxquels s’ajouteront plus de 100 000 emplois- 


EH OCCUPATION : une trentaine de chômeurs et de sympathi- 
sants qui ont occupé, lundi 9 mars, une agence EDF de Paris, dans 
le 115 arrondissement, ont été évacués en début de soirée. Les ma- 
nifestants d'AC 1, de ia CNT et de la CGT-EDF réclamaient « l'arrêt 
des coupures d'électricité pour les chômeurs ». À 

M ENVIRONNEMENT : le nouveau parc naturel régional Péri- 
gord-Limousin a été créé par décret ministériel du 9 mars publié 
au Journal officiel du 10 mars. A cheval sur les régions Aquitaîne et 
Limousin, il comprend 68 communes de Dordogne et de Haute- 


© La gauche chante, la gauche y ἡ 


croit. Il y a un on ne sait quoi de 
nouveau dans les meetings. Un air 
de fête. Des salles pleines, des ap- 
plaudissements à tout rompre. 


RÉCIT 


« L’inconvénient 

de la gauche plurielle : 
les discours 

se multiplient » 


Comme un air de mai 1997. Et une 
nouveauté : la minute de paroke au 
«camarade chômeur », après que 
ses copains de la CNT ou d’AC! 
l'aient réclamée avec force bande- 
roles, cris et sifflets. « Demain, à 
Marseille, tu les connais, ΟΣ sont tes 


Merci d'air. jusqu'au 23 mars 1996 au plus &rd, une lettre de motiv. 
manus, photo, CV et prèt à : 


© Quand phuriel perd ses guille- 
mets. Π y a deux mois, après le 
mouvement des chômeurs, Lionel 
Jospin voulait sacrifier l'adjectif plu- 
riel sur l'autel socialiste. 1 devient 


raison. Ou aux Verts d'être moins 
verts, ils refuseraient et ils n'auraient 
pas tort», s'amuse François Hol- 


gauche plurielle a un immense avan- 
tage, c'est qu'elle est unie. Un im-, 


mense inconvénient, c’est que Les dis- ὁ 


cours se multiplient », râle Robert 
Hue à la tribune : c’est lui qui, à mi- 
nuit passé, clôt la rencontre, 

@La campagne régionale de 
Laurent Fabius, Laurent Fabius 
porte une écharpe rose vi£ Il plai- 


«J'ai choisi d'aller un peu partout », 
explique+-i à la tribune. «Ce n'est 
pas un hasard », ajoute-t-il si, « ici, 
en Limousin, autour de Robert, la 
gauche plurielle n'a pas été seulement 
un concept, mais un laboratoire ». 
Robert, c'est Robert Savy, le pré- 
sident de la région. Fabiusien. 


l'extrême droite. ἢ s’est arrangé avec 
M.le maire, et parlera avant les 
chefs de parti Le ton est solennel : 
pour déjouer le piège du FN, il fa 
lait « changer le mode de scrutin, 


féreuce entre les «ténors natio- 
naux», Qui disent non au FN, et 
ceux qui s’apprétent à organiser des 


la gauche plürielle, vive la République 
et vive la France !». Pendant que 
l'équipe de Laurent Fabius distribue 
le «discours de Clermont », Robert 


sourdi Au PCF, on appelle ça un af- 
front. 

@ À droite, même les chauf- 
feurs des candidats s'inquiètent. A 


En Rhône-Alpes, Hubert, le 
chauffeur de Charles Millon, s'- 
quiète poux son « patron ». Il suffit 


d'observer «le président », dans le 


huis clos de sa Safrane, pour 


leur cauchemar Les plus pré- 
voyants, comme Pierre Bédier, Jean- 
François Copé ou Bernard Car- 
rayon, tous trois jeunes ezx-députés 
RPR, se féliciteut encore d'avoir 


RER, il assène avec superbe : « {nu- 
tile de me dire que c’est dur D'ait- 
leurs si ce n'avait pas été dur, ἢ π᾿ ἐπὶ 
pas certain qu'on ait pensé à moi 


VENTES PAR ADJUDICATION 


92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 


5 Ξ5 Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 


TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


Vente s/saïsie immob. au Palais ἧι 
LE JEUDI 19 MARS 1998 à 1430 - EN ee ΛΕΙΣ 
à PARIS (17ème), 
56, rue des Dames et 3, rne Mariotte 
UN LOCAL COMMERCIAL an rez-de-chaussée 
2 BOUTIQUES au rez-de-chaussée, UN ATELIER au 1e: étage 
UN AFPARTEMENT de 3 PIÈCES PRINCIPALES au 1e étage 
UNE CHAMBRE au 5ème étage er 4 CAVES | 
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QUALIFIÉE 
Licenciée en lettres pour 
secretariat et vents ds 
librairie anc. Paris-&. 
30-40 ἃ. env. compétences 


( ΜΙΞΕ A PRIX : 500.007 


S'adr. à la SCP BOITTELLE-COUSSAU, Avon: à PARIS 
128, boulevard Saint-Germain - ΤΕ. : 91.43.26. 82 98 de ὑς 42) 


{CV + lettre moliv. + photo) au 
Monde Publicité sous n° 9622 
21 bis, rue Claude-Bemard, 
73226 Pers Cedex 05 


Depuis 1894 
DU BEAU VETEMENT A 
LA SIMPLE RETOUCHE 


UNE SECRÉTAIRE 


rédaction, solide culture - 
πα ose littéraire et capacité LEG RA N D 92 APRARTNENS ΤΥ Σ 
HAMILTON TRADUCTION roslcns mule d'accueil de [8 cientèle. Tail] TEMENT à 
cherche Em. candii. manus. ΜῈ μὲ στοὰ ον ταν AINQUF sur mesure | τ 
«ΟΝ be. Posis ἃ resp. Travail Hommes et Dames UNE CAVE et UN BOX CE 
GESTIONNAIRE CONCER SARL ἐμαδεγονονι et Très grand choix MISE A PRIX : 1.000.000 ἃς 
DE PROJETS TEL: σι 48.95.35 88 de tissus et de prix + Sade, MP C RANARD NORMANR ae = ou 
Location Angl-Fr ‘Came, 5, τος des Boguigpons. TA. :ϑι Αγ ϑο πε τε. 8 à Noos CA : 
M Nes 4.1 52660 Veneuve-d'Accq Sur es ἴσας pour ver een τὰς ne ΤΕ, 01.47.20.0.01 


wars 98 de 14h à 15h. 
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INSTITUTIO 
nion de travail NS Lo ue 


Lionel Jospin doivent ν 
cedi #1 mars, au pré de la Ram 
blique, un avant-projét de loi constitu 


deux avant- 


et Ἶ 
organiques portant réforme du 
Conseil de la magistrature 


SOC 


delois saire, prévoie: 


à supérieur pouvoirs 
[3 (CSM). Φ (ες ἧς tion “- 
Répu- Faval de ἼΈΧΤΕς, purs lesquels nomination des magistrats du par 


quet. @ LE GOUVERNEMENT s'apprête 


ÉTÉ 


ἃ soumettre au Conseil d'Etat un pro- 
renouvelée, jet réfonmant les relations entre là d'un 

en matière de chancellerie et les parquets. Ces der- 
niers bénéfideraïentt d'une autonomie 


Mr Guigou comprend la création . 


« juge des libertés et des droits 


des victimes » dont le rôle serait de 
renforcer les droits des justiciables et 
d'éviter les instructions-fleuves, 


Le premier volet de la réforme de la justice est soumis au chef de l'Etat 


M. Jospin et M Guigou doivent présenter, mercredi 11 mars, à M. Chirac leurs projets de réforme du Conseil supérieur de la magistrature. 


ra es de lois organiques 
portant réforme du Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM). . 
Placés au cœur du projet de ré- 
forme de Me Guigou, ces textes, 
qui accordent à un CSM rénové de 


dinnocence. 
Créé en 1946, réformé en 1958 
puis en 1953, le CSM participe déjà 
activement à l’organisation judi- 
ciaïre en faisant des propositions 


Le pour les nominations 


conserve toutefois un levier im- 
portent sur cette architecture, en 
re le pouvoir de proposition 

de nomination de l'ensemble des 
Parquetiers. 


LES MAINS LIBRES - 
- En contrepartie de ses pouvoirs 
accrus, la composition du CSM de- 
vrait être renouvelée. Alors que le 
conseil est aujourd’hui scindé en 
deux formations, l'ane compé- 
tente pour les nominations des 
rnagistrats du siège, l'autre pour le 
Parquet, il devrait être réuni en 
une seule assemblée. Le projet de 
Me Guigou prévoit aussi 
d'étendre à vingt et un le nombre 
de membres du consell, actuelle- 
ment composé de dix personnali- 
tés, dont six magistrats. Désor- 
‘ mais au nobre de onze, les 
membres extérieurs au corps judi- 
claire, nommés par les autorités, 
deviendraient majoritaires. Les dix 
autres mernbres seront élus par les 
magistrats au terme d'un scrutin 
renouvelé, re une part de 


de nomination pour les hauts ma- . 


gistrats du siège et en rendant un 


gistrats du parquet. Les Pro- 
cureurs généraux sont nommés, 
comme les préfets, en conseil des 
ministres, tandis que les pro- 
cureurs sont nommés après 


ement Cest ce point qui 


gouvemn 
pro le CSM: Les 


désormais rendre 10 avis 


Alors que re gouvemement pe 


relations prèsse-justice, 
à rene de voa à a pr 


parquets 
de discussions, le texte iostituant 


Ne pas dépasser un « délai raisonnable » 
dans les procédures d'instruction 


CEST l'un des grands axes de La 
em 
fendue par le 
tauration d'un <« juge rs 
des droits des victimes » différent du 


juge d'instruction. Alors que le ma- 
" instructeur actuelle- 


gistrat cumule 
ment des fonctions d'enquêteur et 
des fonctions. jaridictionnelles 


un précédent: en 1993, un juge 
« délégué », chargé de statuer sur 

les placements sous mandat de dé- 
Mn avait été instauré pendant 
quelques mois par Michel Vauzelle 
avant d’être abrogé par son succes 


traitées par le doyen des juges 
d'instruction. Surtout, il ordonne 
et prolonge les ts en dé- 
tention provisoire, ἃ l'issue d'un 
débat contradictoire. Le texte 


tence sf elles ont été rejetées par le 
juge d'instruction. Le juge des H- 
bertés statue égalément sur les 
prolongations de garde à vue. Il est 
par ailleurs compétent pour ordon- 
ner des perquisitions, des visites 
domiciliaires ou des saisies de 
pièces à convictidn, 

qui appartiennent aujourd'hui au 
juge d'instruction. LE texte lui ac 
corde en outre lé pouvoir, sur erre- 
quête écrite et motivée du. procureur 
de la République », «d'autoriser, 
que les perguisitions, visites doräci- 


tiaires et saisies de pièces à convic- 
tion soient faites sans l'assentiment 


de la personne chez qui elles ont . 


lieu ». 

L’aütre innovation de J'avant- 
projet de loi concerne les délais 
d'enquête et d'instruction, pas de- 


vront désormais respecter le prin- 
cipe de « délæi raisonnable ». Le 


le juge des libertés. Toute personne 
Πρ φωρ Rte à Gi 
‘une enquête 


préliminaire et qui 
n’a toujours pas fait l'objet de 
poursuites dans un délai de huit 
mois peut demander au procureur 
de l'informer des suites qu'il en- 
tend donner à cette procédure. Si 
le procureur souhaïte que l'en- 
quête se poursuive, Ï devra saisir le 


‘juge des libertés qui statuera aux 
termes d'un contradictoire. 


civiles et les personnes mises en 
examen que la durée de l'instruc- 
tion né saurait « normalement ètre 
supérieure à six mois en matière cor- 
rectionnelle et à un an en matière 
- criminelle, en lui précisant que ce 
délai pourra toutefois ètre dépassé si 
les nécessités de l'information 
l'exigent ». Passés ces délais, parties 
civiles et mis en examen peuvent 
᾿ demander au juge de prononcer un 
non-beu où de renvoyer le dossier 
devant une juridiction de juge- 
ment. Cette demande peut égale- 
ment être formulée «lorqu'aucun 
äcte d'instruction n'a té 
dans um délai de quatre mois ». 
L'ensemble de ces dispositions, 
qui rognent considérablement sur 
les pouvoirs du juge d'instruction, 
participent de la volonté du gou- 
vermement de renforcer les droits 


. des justiciables. Corolaïre: cette 
réforme nécessitera d'augmenter le ὦ 


nombre des magistrats en poste, 


de nouvelles relations entre les 
parquets et la chancellerie est plus 
abouti L'ensemble du projet de- 
vraît être soumis au Conseil d'Etat 
dans le courant du mois d'avril 
avant d'être présenté en conseil 
des ministres. 

Loin d'instaurer une indépen- 
dance totale au parquet, le projet 
du gouvemmement s contente de 
lui conférer une autonomie stric- 
tement encadrée. Aïnsi, le garde 
des sceaux, qui ne peut plus don- 
ner des instructions individuelles 
dans les dossiers particuliers, se 
voit en contrepartie accorder un 
pouvoir d'action propre en dispo- 
sant du « droit de mettre en mouve- 
ment l'action publique ou d'exercer 
des voies de recours contre les déci- 
sions » de classement ou de non- 
Heu. 

Le ministre de la justice peut 
aussi «saisir les juridictions d'ins- 
truction ou de jugement de toutes 
les réquisitions écrites qu'il juge op- 


PAL CHENNESZT ἡ 


portunes ». Dans ce cas, il adresse 
son projet de réquisition à une 
commission de l’action publique 
près la Cour de cassation, compo- 
sée de cinq magistrats de cette ju- 
ridiction. Cette disposition permet 
au garde des sceaux de faire valoir 
son point de vue dans un dossier 
eu même titre que le procureur 
quand à prend ses propres réquisi- 
tions. 


DROIT DE REGARD 
Le garde des sceaux conserve 
aussi un droit de regard sur les 
dossiers par le biais des pro- 
cureurs généraux. Chargé de 
mettre en œuvre les directives gé- 
nérales de politique pénale, le pro- 
cureur général « rend compte » au 
ministre, « d'office ou sur sa de- 
mande, des affaires dont les par- 
ques sont saisis lorsqu'elles peuvent 
avoir des incidences pour l'applica- 
tion de la politique générale par le 
gouvernement ». Le procureur gé- 


\ 


SOLUFION AVEC 


PARIBAS 


néral peut également «enjoindre, 
par des instructions écrites et moti- 
vées qui sont versées au dossier, 
d’engager des poursuites ou de sai- 
sir la juridiction compétente des ré- 
quisitions écrites qu'il juge Ooppor- 
tunes. Il ne peut donner 
d'instruction tendant au classement 
sans suite d'une procédure ». 
L'avant-projet pose par ailleurs 
Pobligation pour les procureurs de 
notifier et de motiver aux justi- 
ciables, par « des raisons de droit 
ou des raisons de fait », les classe- 
ments des plaintes auxquels ils 
procèdent. Ces avis doivent égale- 
ment comprendre les modalités 
des recours que le plaignant peut 
former contre ces classements. 
Toute personne intéressée à la 
procédure pourra en effet contes- 
ter ces décisions, d’abord devant 
le procureur pénéral, puis, le cas 
échéant, devant une commission 
des recours composée de magis- 
trats du siège de différentes cours 


Le gouvernement s'apprête à soumettre au Conseil d'Etat le texte révisant les relations entre la chancellerie et les parquets 


d'appel, dont la décision n'est pas 
susceptible d'appel 
Le texte prévoit d'autre part que 
le procureur de la République 
peut, « préalablement à sa décision 
sur l'action publique et avec l'ac- 
cord des parties », ordonner une 
médiation entre l'auteur des faits 
- et la victime, favoriser la répara- 
tion du dommage ou procéder à 
πιὸ rappel à la loi. L'avant-projet 
instaure également la possibilité 
pour le procureur de proposer à 
l'auteur des faits une « compensa- 
tion pénale » qui peut prendre plu- 
sieurs formes: verser une indem- 
nité compensatrice au Trésor 
public qui ne pourra excéder 
10 000 francs, effectuer un travail 
d'intérêt général de soixante 
heures maximun Ou «5e dessaisir 
au profit de l'Etat de la chose qui a 
servi à commettre l'infraction ou 
qui en est le produit ». 


Cécile Prieur 


Deux éléphants sont assis sur un tronc. 

Le petit éléphant est le fils du gros éléphant 
mais le gros éléphant 

n’est pas le père du petit éléphant. 
Comment est-ce possible ? 


EE PE 


LA TAILLE, SOURCE D'ERREURS ? 
La question ci-dessus montre à quel point le langage et les préjugés peuvent conduire à des 
conclusions hôtives. Ce qui est aussi vrai dans le domaine de la banque d'affaires. 

Peu réalisent en effet que Paribes est l'une des trois premières banques mondiales pour le 
financement du négoce international et la seconde en Europe pour le Financement des médias. 

Plus des 2/3 de l'activité de Paribes portent sur des opérations de financement structuré à forte 
valeur ajoutés et dans des secteurs en croissance tels que les Projets, l'Export, l'Aéronautique ou la Santé. 
Cependant, pour ceux qui voient de loin les métiers de la banque d'affaires, des noms anglo-saxons 
paraissent parfois plus impressionnants. À tort. 
Ce qui nous ramène à ces éléphants et à la morale de cette histoire qui est: “Pas d'idées 
préconçues !” 
Parce qu'il est question d'un gros éléphent, ne pensons-nous pas trop vite qu'il s'egit d'un mêle ? 
En Fait, le gros éléphant est la mère du petit. hitpc/immmparibas.com 


PARIBAS 

, UNE FORCE 

# DANS LA BANQUE 
D'AFFAIRES 


Total de bilan: 
290 milliards 
de dollars 


Fonds propres : 
12 milliards 
de doliors 


Part des revenus 
hors de France: 70% 


PARIBAS Une banque vaut ce que valent ses idées 


à 


- 
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M. Le Foch-Prigent affirme qu'en 1992 et 1993 au 
il avisait François Mitterrand des commissions d'Elf de « L'affaire Yann Piat » 


L'ancien PDG du groupe pétrolier a été mis en examen pour abus de biens sociaux 


Entendu pendant plus de six heures, lundi 
9 mars, par les juges Eva Joly et Laurence Vich- 


nievsky chargées d'instruire 


PDG d'Elf-Aquitaine de 1989 à 
1993. Loik Le Floch-Prigent a été mis 
en examen, lundi 9 mars, par les 
iuges Eva Joly et Laurence Vichniev- 
sky, en charge du dossier Elf, pour 
« abus de biens sociaux» dans le 
cadre de l'instruction visant les af- 
faires personnelles de Christine De- 
viers-Joncour, une amie très proche 
du président du Consell ronstitu- 
tionnel, Roland Dumas. Les deux 
magistrates estiment qu'en sa quali- 
té de dirigeant du groupe pétrolier, il 
aurait, entre 1990 et 1992, permis le 
versement de salaires de complai- 
sance en faveur de Mw Deviers-Jon- 
cour ainsi que la mise à sa disposi- 
tion d'une carte de crédit. Les juges 
reprochent également à l'ancien pa- 
tron d'Ef d'avoir autorisé le verse- 
ment, par le groupe pétrolier, d'une 
commission de 59 millions de francs 
au bénéfice de M Deviers-Joncour. 

Au cours de son audition, qui a 
duré six heures, M. Le Floch-Prigent 
a expliqué aux juges qu'il n'avait ja- 
mais eu connaissance de l'em- 
bauche de Me Deviers-Joncour par 
Elf et affirmé ignorer tout de la mise 
à sa disposition d'une carte de crédit 
ainsi que de l'ordre de virement de 
59 millions de francs. 

En revanche, M. Le Floch-Prigent 
s'est exprimé sur les déclarations 


faites par son ancien directeur fi- 
affirmé, le 11 février, que des 
débloquées dans le cadre d'opéra- 
tions intemationales. Le même jour, 
avait-il déclaré, la liste des bénéfi- 
ciaires de ces virements était sou- 
mise par lui-même aux Douanes et 
à la direction du budget et par le 
président d’Elf au secrétariat général 
de l'Elysée. 

M. Le Floch-Prigent a affirmé 
s'être déplacé une fois par an à ΓΕΙ͂γ- 
sée, chez le secrétaire général, afin 
de soumettre la liste des pots-de vin 
versés dans le cadre des opérations 
pétrolières internationales de l'en- 
treprise. A en croire ses explications, 
il aurait rencontré Jean-Louis Bianco 
les premières années, Puis après Ja 
nomination, en 1991, de ce dernier 
au il aurait demandé 
à François Mitterrand s'il devait 
poursuivre cette pratique avec le 
nouveau secrétaire général, Hubert 
Védrine. François Mitterrand aurait 
répondu par la négative et ajouté 
que désormais il fallait lui soumettre 
directement la liste recensant les 
cormmisions occultes versées. Nous 
a'avons pu joindre Jean-Louis Bian- 
co ce mardi matin. La semaïne der- 
uière, M. Bianco reconnaissait avoir 


eu ce type d'entretien avec Michel 
Pecqueur, qui fut PDG d'Elf de 1983 
à 1989, mais nous affirmait n'avoir 
«aucun Souvenir d'une conversation 
sur ce thème avec M. Le Floch- 
Prigent » (Le Monde du 7 mars). 
L'augmentation du montant de 
ces fonds, qui est passé de 300 à 800 
milions de francs annuels sous le 
second septennat de François Mît- 
terrand, trouveraït son explication 
dans le doublement du volume de 
production pétrolière. Selon lui, 
cette procédure de commissionne- 
ment a toujours été la même depuis 
le premier président d’Elf, Pierre 
Guilaumat. . 
Pour un projet précis, le respon- 
sable du dossier soumettait à son di- 
recteur le montant de la commis- 
sion exigée par soit par les 
intermédiaires, soit par les autorités 
locales ; à son tour, le directeur 
transmettait cette demande au di- 
recteur financier et au président 
d'Etf. Au final, deux signatures - 
celle de M. Le Floch-Prigent et celle 
d'un des trois directeurs de l'époque 
- figuraient sur le document don- 
nant Fordre d'extraire la somme des 
caisses d'Elf. Sans ces deux signa- 
tures, Ü ne pouvait y avoir d'ordre 
de virement, a précisé M. le Floch- 
Prigent indiqué aux juges Joly et 


de l'affaire Ef, Loïk Le Floch-Prigent a précisé les qu'en 1992 et 1993 il avaît informé directement 
procédures suivies sous sa présidence eten ma- François Mitterrand, alors chef de l'Etat, des 
différents volets  tière de versement de commissions. I] a indiqué commissions versées par Eff, 


Vichmievsky. Il ἃ ajouté que ce mé- 
canisme comportait des risques. 
Seules les pérsonnes responsables 
du projet soumis à commissions 


que le montant, le numéro de 
compte et la localisation géogra- 
phique. De sorte qu'un projet fictif 
aurait facllement pu conduire à un 
détourmement de fonds au préjudice 
de Pentreprise. 


Par ailleurs, le juge Eva Joly a or- 
donné, lundi 9 mars, la remise en ἢ- 
berté de Fintenmédiaire Gilbert Mia- 
ra, mis en examen dans le cadre de 
Taffaire visant Me Deviers-Joncour, 
moyennant une caution de 3 mik- 
Hons de francs. 


Jacques Follorou 


La chancellerie pourrait renforcer le principe de la présomption d'innocence 


«JE PENSE que la présomption d'innacence 
n'est pas toujours resmectée et qu'elle ne l'a pas été 
dans ce cas-là », a déclaré Elisabeth Guigou, lun- 
di 9 mars, à propos de [ἃ mise en cause de Ro- 
land Dumas dans l'affaire Elf. « ἢ faut faire en 
sorte qu'elle le soît davantage. Cela pose un pro- 
blème de principe » a estimé la ministre de la jus- 
tice. Ajoutée au concert de protestation dénon- 
‘çant les atteintes au de la présomption 
d'innocence, la voix de la garde des sceaux a 
d'autant plus de portée que les services de la 


“chancellerie travaillent activement à la réforme : 


de l'article du code civil réprimant les atteintes à 
la présomption d’innocence. 

Serpents de mer du débat sur les relations 
entre la justice et la presse, le principe du respect 
de la présomption d'innocence et son corollaire, 
le respect du secret de l'instruction, sont régu- 
lièrement avancés pour contester le travail d'in- 
vestigation de Ia presse. Depuis plus d'un siècle, 
le travail des journalistes est pourtant fortement 
encadré par les textes auxquels se sont ajoutés 
une abondante jurisprudence. Le droit de La 
presse, institué par la loi du 29 juillet 1881, tend 
ainsi à concilier deux principes parfois contradic- 


toires : la Hberté de la presse et le respect des 
droits fondamentaux de chacun. C'est ainsi que 
le déclaration des droits de l'homme de 1789 af- 


firme, dans son articfe 11, le principe de « {a libre ᾿ 


communication des pensées et des opinions, sauf à 
répondre de l'abus de cette Hiberté dans les cas dé- 
terminés par la loi», tandis que son article 9 
énonce que «tout homme est présumé innocent 


τ Jusqu'à ce qu'à soit déclaré coupable» ᾿ ᾿ 


La loi sur la presse, qui réprime la diffamation 
et l'injure, a été affinée au fl des condamnations 
‘des”tribünaüx : pour évitér d’être condamné 
pour diffamation, le journaliste doit poursuivre 
un but « légitime », se montrer prudent dans l'ex- 


puis la loi du 7 juillet 1970, les tribunaux ont 
également la possibilité de sanctionner Patteinte 
au respect de la vie privée, fondée par l'article 9 
du code civil Enfin, {a loi du 4 janvier 1993, ré- 
prime, dans un nouvel article 9-1, les atteintes au 
respect de la présomption d'immocence. Cet ar- 
ticle permet à toute personne de demander au 
juge civil, même en référé, l'insertion d'une recti- 
fication ou L diffusion d'un communiqué de n2- 


ture à faire cesser l'atteinte à la présomption 
d'innacence. C'est ce dernier point que la chan- 
cœlerie pourrait décider de modifier, Depuis une 
réforme du 24 août 1993, le texte ne permet à 
une personne mise en cause de faire valoir le res- 
pect de la présomption d'innocence que si elle 
est « placée en garde à vue, mise en examen ou 
[fait] l'objet d'une citation à en jus- 
lice, d'un'réquisitoire du procureur dela Répu- 
blique ou d'une plainte avec constitution de partie 
civile». Si une enquête n'est pas encore ouverté, 
la personne mise en‘cause ne peut faite valoir cé 
principe et doit se retourner vers une poursuite 
en diffamation. L'avant-projet de loi de la chan- 
cellerie, qui n'a toutefois pas encore été soumis à 
la discussion, propose de revenir à la conception 
initiale de l'article 9-1: désormais, toute per- 
sonne présentée comme coupable pourrait faire 
“valoir ce droit, qu'elle soît citée ou Don-dans une 
enquête en cours. Ce droit pourrait être égale- 
ment étendu au parquet. 


Cécile Prieur 


(Lire notre éditorial page 15.) 


Le régime fiscal des associations à but non lucratif ne sera pas alourdi 
Les organismes soumis à la loi de 1901 doivent respecter des règles minimales 


« LES ASSOCIATIONS à but non 
lucratif ne sont généralement assu- 
Jetties ni à la TVA, ni à l'impôt sur 
les sociétés, ni à la taxe profession- 
nelle, Personne en France ne de- 
mande qu'il en soit autrement. » 
Placées en tête d'un rapport remis 
récemment au premier ministre 
par le conseiller d'Etat Guillaume 
Goulard, ces deux phrases sont de 
nature à dissiper Fun des grands 
tourments associatifs du moment. 
Lionel Jospin ne devait pas man- 
quer de les mettre en avant, mardi 
10 mars, lors de sa première ren- 
contre à Matignon avec les 
mernbres du Conseil national de La 
vie associative (CNVA). Pour qu’au 
moins la question de la fiscalité 
cesse de teinter de méfiance les re- 
lations entre l'administration et les 
quelque 800 000 organismes régis 
par la loi de 1901. 

C'est que les choses ont bien 
changé depuis le texte fondateur 
du début du siècle, qui a exonéré 
les associations des trois impôts 
susdits, ou même depuis 1973, 
date à laquelle une décision du 
Conseil d'Etat ἃ borné plus stricte- 
ment les critères fiscaux de la non- 
lucrativité. Le champ des activités 
associatives s'est étendu et diversi- 
fié sans cesse, au prix de quelques 
dérives, au risque de chevaucher 
parfois celui des sociétés du sec- 
teur marchand. Les associations, 
qui se pensaient protégées par 
leurs actions en faveur de l'intérêt 
général, ont été stupéfaites de se 
voir poursuivies par dés entre- 
prises pour non-respect des règles 
de la concurrence. Qu, surtout, de 
56 voir imposer de plus en plus fré- 


quemment, au cours des dernières 
années, des redressements fiscaux 
dont j’ampleur remettaït en cause 
leur existence. La polémique dite 
de «l'orchestre de Montpellier » -- 
association à laquelle le fisc a ré- 
clamé plus de 7 millions d'arriérés 
d'impôt sur les vente de billets (Le 
Monde du 17 janvier 1997) - est 
l'une des illustrations les plus 
connues de cette montée des 
contentieux, 


ACHVITÉS COMMERCIALES 

Pour y faire face, le gouverne- 
ment d'Alain Juppé a notamment 
mis en place, en 1996, un groupe 
de travail mixte entre des 
membres du CNVA et de l'admi- 
wistration. Mais les réunions n’ont 
fait que figer davantage le malen- 
tendu. D'un côté, les représen- 
tants du ministère des finances 
prônaient us toilettage de la der- 
nière instruction fiscale, remon- 
tant à 1977, dans le sens le plus 
strict pour les associations ac- 
cusées de se livrer à des activités 
commerciales. De l'autre, les res- 
ponsables associatifs plaidaient 
pour l'adoption d'une « reconnais- 
sance d'utilité sociale », un label 
qui devait assurer l'exonération 
des trois impôts aux organismes 
qui satisferaient à ses cinq critères. 
La dissolution de l'Assemblée na- 
tionale empêcha Alain Juppé de 
trancher. 

Quelques mois plus tard, Lionel 
Jospin décidait de faire à nouveau 
le tour de la question en chargeant 
Guillaume Goulard d'une mission 
de médiation et de clarification du 
régime fiscal. Le rapport du 


conseiller d'Etat, dont le gouver- 
nement devrait suivre les grandes 
lignes, explore une troisième voie, 
plutôt favorable aux associations, 
mème s'il ne reprend pas le 
concept d'utilité sociale, jugé no- 
tamment trop subjectif. D'emblée, 
Fauteur assure que l’« impératif de 
protéger les associations contre les 
risques fiscaux Injustifiés (.….) ne doit 
jamais omèttre de prendre en 
compte le point de vue des entre- 
Prises commerciales et l'existence de 
contraintes budgétaires. Mais cette 
prise en compte doit se borner à évi- 
ter les excès, non à remettre en 
cause le régime favorable voulu par 
le législateur ». 

M. Goulard réaffirme donc au 
principe : « Le droit commun est 
l'absence d'imposition. L'ässujettis- 
sement est l'exception, réservée aux 
cas où l'association ne se comporte 
pas comme telle. » Pour donner 
corps à cette doctrine, point be- 
soin d'inventer de nouvelles 
règles. La jurisprudence du Conseil 
d'Etat et des cours administratives 
d'appel est simple, qui souffre 
avant tout d'être mal connue, aus- 
si bien par les services fiscaux que 
par le milieu associatif. 


RÉMUNÉRATION DIRIGEANTS 
Le document préconise ainsi 
d'en tirer une nouvelle isstruction 
administrative, beaucoup plus 
chaire que la précédente, qui per- 
mettrait de dessiner « les règles mi- 


᾿ nimales que les associations doïvent 


respecter, au risque de perdre leurs 
avantages fiscaux ». Il y en a deux: 
les associations paient les impôts 
commerciaux si « leurs animateurs 


se rémunèrent ou s'enrichissent » 
grâce à leur fonctionnement ou si 
« eltes se trouvent en concurrence 
avec des entreprises commerciales » 
et que «leurs modalités de gestion 
ne se distinguent pas de celles de ces 
entreprisesv. 

Le rapporteur ἃ également cher- 
ché des issues à l'état d'insécurité 
dans lequel se retrouvent les asso- 
ciations face aux risques de redres- 
sements aux conséquences « inva- 
riablement sévères ». M. Goulard 
avance ainsi une formule juri- 
dique, assortie de recours, qui per- 
mettrait de soumettre l'activité 
d’une association aux impôts sans 
pour autant l'obliger à acquitter 
les trois ans de redressement qui 
découlent le plus souvent du non- 
respect des règles, en général de 
bonne foi, au cours des années an- 
térieures. 

L'idée est de faire appel aux 
«correspondants associations », 
qui existent déjà au sein des direc- 
tions des services fiscaux jusqu’à 
présent, les responsables associa- 
tifs font très peu appel à eux pour 
déterminer le statut fiscal de leurs 
structures, tant ils craignent d'atti- 
rer l'attention de l'administration. 
It s'agirait donc de mettre en place 
une «gurantie contre les redresse- 
ments pour la période non pres- 
crite ». Ainsi, l'association qui a 
consulté et « dont le fonctionnaire 


compétent a estimé qu'elle devait . 


être assujettie, saurait que pour 
l'avenir elle doit s'acquitter de ses 
obligations fiscales, mais elle serait 


tranquille pour le passé ». 
Jérôme Fenogtio 
Ν᾿ 


Les auteurs et l'éditeur 


lourdement condamnés 


Il devront verser plus de 2 millions de francs 


ANDRÉ ROUGEOT et Jean-Mi- 
chel Verne, les auteurs du livre 
L'affaire Yann Piat ont été condam= 
nés, lundi 9mars, par la 
17 chambre du tribunal correction- 
nel de Paris à une amende de 
300 000 francs chacun: pour diffa- 
mation envers François Léotard, 
président de l'UDF. Leur éditeur, 
Charles-Henri Flammarion, est 
condamné à la même peine. Il 
s'agit du maximum prévu par la loi. 
Les trois hommes ont aussi été 
condammés à l'amende maximale 
pour diffamation envers un. parti- 
culier, 80 000 francs, pour les écrits 


ment 1million de francs de dom- 
mages et intérêts à M. Léotard et 
150 000 francs à M. Amaud. Cette 
disposition étant assortie de l'exé- 
cution provisoire, ces sornmes 
doivent être réglées immédiate- 
ment. Par ailleurs, les juges ont or- 
donné le maintien du retraît du 
livre de la vente, tant que les pas- 
sages incriminés n'auront pas été 
supprimés. Le tribunal n'a pas pro- 
noncé de peine de prison A l'au- 
dience, le 18 février, le substitut du 
procureur de la République, Fran- 
çois Cordier, avait réclamé une 
peine de trois mois de prison avec 
sursis contre les prévenus (Le 
Monde du 20 février). André Rou- 
geot et Jean-Michel Verne ont an- 
aoncé leur intention de faire appel 
de ce jugement. Pour sa part, 
M: Christophe Bigot, avocat de 
Flammarion, a indiqué qu’il. de- 
manderait en référé au premier 
président de la cour d'appel de sus- 
pendre Fobligation de payer immé- 


diatement les dommages et inté- . 


rêts. Dans l'ouvrage incrimimé, 
François Léotard est présenté, sous 
le pseudonyme de « l'Encornet», 
comme l'un des commanditaires 
de Fassassinat du député UDF du 
Var, Yaon Piat, le 25 février 1994 à 
Hyères. Une «accusation 87avis- 
sime » selon le tribunal, présidé par 
Martine Ract-Madoux, qui qualifie 
d'« attentatoire à l'honneur » les in- 
formations relatives à d'éventuels 
lens avec la Maña. Les juges re- 
commaissent maleré tout que « len- 
semble des documents produits par 
tes prévenus » devant le tribunal 
« révèlent sans doute l'existence 
dans le Var d'un climat délétère, de 
pratiques financières douteuses liées 
aux spéculations immobifières, dans 
lesquelles des élus pourraient être 
impliqués, et des financements ili- 
cites de partis politiques ». 

Dans ses attendus, le tribunal es- 
time que «seule une peine exem- 
plaire peut être de nature à 
convaincre chacun de l'inexistence 
des preuves et à dissuader des au- 
teurs ou responsables de publication 
de bafouer l'honneur des individus, 
dans le seul but de réaliser le plus 
grand profit, grâce au caracière sen- 
sationnel de pseuda-révélations ». 
Les auteurs du livre ont déjà été 
condaronés, le 20 janvier, pour dit- 
famation envers Jean-Claude Gau- 
din, le maire de Marseille, désigné 
sous le sobriquet de « Troftinette », 
comme l'autre commanditaire de 
l'assassinat de Yann Piat, à 
200 000 francs d'amende chacun et 
300 000 francs de dommages et in- 
térêts, solidatrement. Ils n'avaient 


Des sans-papiers afric 


occupent la cathédrale d'Evry 


UNE CINQUANTAINE de sans-papiers, essentiellement des hommes 
célibataires sénégalais, zaïrois et mauritaniens, occupent depuis same- 
di 7 mars la cathédrale d'Evry (Essonne), avec Faccord des autorités 
religieuses qu’ils avaient informées à l'avance de cette action. [15 récla- 
ment la « régularisation de tous les sans-papiers de l'Essonne » et dé- 
noncent les pratiques restrictives de là préfecture dans F'application de 
la circulaire Chevènement. Une délégation a été rèçue, lundi 9 mars, 
par ke préfet, Pierce Mutz, qui s’est dit prêt à réexaminer des dossiers 
«en fonction d'éléments nouveaux ou éventuellement négligés ». Selon 


lui, sur les 5 612 demandes de 


enregistrées dans l'Es- 


PE régularisations 
some, 2 262 décisions favorables et 1991 refus ont été notifiés. Quel- 
que 1 350 dossiers sont en cours d'examen. 


DÉPÊCHES 


MIMMIGRATION : 30 053 des quelque 150 000 demandes de régu- 
larisation enregistrées dans le cadre de la circulaire Chevènement ont 
été rejetées, et 32 344 acceptées à la date du 28 février ; 15 495 récépis- 
sés ont été délivrés pour des dossiers incomplets, a annoncé le mi- 
nistre de l'intérieur devant les préfets, lundi 9 mars, Π a rappelé que 
toutes les demandes devront avôir été traitées avant le 30 avril, « sauf 
difficultés exceptionnelles », et a invité les préfets ἃ prendre des arrêtés 
de reconduite après avoir informé les déboutés des possibilités d'aide 


au retour. 


BJUSTICE : Catherine Mégret, maire (EN) de Vitrolles, a été 
condamnée tundi 9 mars, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence, à 
trois mois de prison avec sursis et 50 000 francs d’amende pour 
complicité de provocation à la haine raciale, pour ses propos sur les 
immigrés publiés en févüer 1997 par le quotidien allemand Berliner 
Zeitung. Cet arrêt confirme le jugement prononcé le 8 septembre. La 
peine d'inéligibuité, réclamée par l'avocat général lors de l'audience 


du 19 janviér, n'a pas été retenue, 


B Paul Buchheït, quarante et un ans, poursuivi pour avoir tué son 
rival pour un emploi qu’il convoitait, a été condamné dans la nuit de 
lundi à mardi 10 mars par la cour d'assises de la Moselle à vingt-cinq 
ans de réclusion criminelle. Au chômage depuis six mois, Faccusé avait 
tué de quarante-neuf coups de couteau, en janvier 1993 à Metz, Jean- 
Marc Laurent, qui venait d'être embauché à la place qu'il demandait. 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de la société Degueldre 


La société Degueldre ayant été ci- 
tée dans l'enquête sur les commis- 
sions occultes versées à des syndics 
de la région parisierme (Le Monde 
du 7 février), Philippe Degueldre 
nous α fait parvenir la rise au point 
suivante : 

La SA Degueldre gère environ 
cent cinquante immeubles dans 
lesquels est livré du fioul. Six seu- 
lement de ces immeubles ont pour 
fournisseurs Fioul service, Mesa 
ou Petro-Vaires, sociétés présen- 
tées dans votre article comme ver- 
sant. des pots-de-vin aux syndics 
d'immeubles pour conserver. des 
marchés. Ces sociétés n’ont jammais 
versé, sous une forme quelconque, 


μ᾽ 


leur est réclamé tiennent compte 
de ces ristournes. La SA Deguelire 
entend préciser également qu'au- 
Cun des immeubles qu'elle gère 


a 


τ τα 


ναϊδκάρκευτο οι 


ἘΠΕ κς ἘΒΕΕΒΕΝ χη CESSER TT EEE 


1 

᾿ 
ers africains 
athedrale dEvr 
ΦΕΥ͂ 


LE PROCÈS PAPON 


LE MONDE / MERCREDI 11 MARS 1998 


τι 


Μ' Gérard Boulanger voit en l'accusé «un meurtrier de cabinet » 


Le premier avocat des parties civiles à intervenir a, lors d'une plaidoirie de cinq heures trente, synthétisé les charges pesant sur Maurice Papon. 


BORDEAUX 


Synthétiser la d£émesure, la tâche 
est ingrate.et difficile. Mais l'avo- 
cat a le sens des formules : « Ce 
Procès est celui d’un jeune homme 
malveillant mué en vieillard obstiné 
C'est de cette obstination à nier la 
réalité et à reconstruire le passé 
qu'est née la durée.» . . . 

Devant la barre, un itre à 
ranciene à été salle 3 Bou 
langer ἃ remisé les deux livres qu'il 
a écrits sur l'affaire et qui depuis 
cinq mois, devant }ni, ne Pont pas 
quitté. Une pile de dossiers consti- 
tue désormais le support à son in- 
tervention. Aux jurés, il assure 
qu'après le jugement, « {a mémoire 
nationale ne sera plus.la même ».". 

Et il questionne : « Pourquoi 
maintenant ?-Pourquof ici? Pour- 
quoi cet homme ? » Chargé de dé- 
grossir les thèmes qu'aborderont 
Chacun de ses vi Îs confrères 
qui, après ui, s'exprimeront, ἢ re- 
vient tout d’abord sur les lenteurs 


«Le crime contre l'humanité est constitué d 


” judiciaires. « Les blocages judi- 


caires ont eu une cause politique. 


L'affaire n'était pas mûre. Une prise 


de conscience sociale a is de 
Îles] débloquer.» . Fer 
"Puis ἢ relève le symbole borde- 
las : « C'est à Bordeaux que la Ré- 
Publique-a été assassinée, le: 17 juin 
1940, quand Pétain affirmait qu'il 
Jüllait cesser le combat. » De YHis- 
toire, qui campe le dossier judi- 
ciaire, ἢ retient « le rejet fondamen- 
tal des valeurs républicaines » par 
Vichy et, surtout, « Pobsession et la 
volonté de Pexclusion (...) qui a ren- 
contré la volonté de Fexclusion dès 
, qui est devenue volonté d’ex- 
termination ». : ἐ : 


« MEURTRIERS DE CABINET» ᾿ 
Alors, l'avocat s'exclame : 
«Comment des hommes à Pesprit 
radical-socialiste, qui étaient les 
meilleurs, les plus brillants, vont-ils 
être les fourriers de la déportation ? 
C'est vrai 1 n'y a pas de motivation 
idéologique. Maïs ἢ y a une motiw- 
tion de carrière, un crime d’inté- 
rêt » Et, relevant que Vichy avait 
délégué aux préfets la gestion des 
camps d'internement : «On ἃ ac- 
coutumé l'administration française 
à accomplir des tâches épouvan- 
tables (...). Ces gens savaient ce 
qu'ils faisaient. Ils étaient peut-être 
effrayés. Maïs ils le fiisaient. » Ni re- 
prend: « On nous dit: “ On ne sa- 
vait pas. ”.On ne savait pas quoi ? 
La hideuse technologie meurtrière 
des camps de la mort? D'accord. 
Maïs ne savait-on pas que les nazis 
étaient des bourreaux, des bouchers 
et qu'ils aimaient tuer des juifs ? Fal- 
lait-il que l'on ait la certitude que 


Le procès renvoie les Suisses 


à lens propres 


- ‘de notre correspondant 
Le procès Papon ne pouvait ren- 
voyer aux Suisses qu'un écho de 
leurs propres interrogations, Δ : 


VU DE L'ÉTRANGER —_" 
.… « QW’aurions-nous fait 
si les nazis nous 
avaient réclamé . . 
les juifs étrangers ? » ᾿ 


neutralité, I aura fallu les pres- 
sions des Etats-Unis et du 
Congrès juif mondial pour ame- 
uer les banques à rendre des 
comptes et convaincre les autori- 
tés helvétiques de procéder à un 
réexamen du passé. La remise en 
cause a été d'autant plus brutale 
que l'opinion avait longtemps été 
entreteune dans Pidée de son rôle 
de bon Samaritain au milieu d'une 
Europe à feu et à sang. 

Ἐπ plein débat sur les ambigui- 
tés da comportement de la Suisse : 
durant la seconde guerxe mon- 
diale, le ; Papon ἃ été aussi 
Foccasion d'ébaucher des paral- 
lèles et de marquer les diffé- 
rences. « Pour les Français comme 
pour les Suisses, relevait le 9 octo- 
bre réditorialiste de La Tribune de 
Genève, le souvenir vient très tard 
et après une période de refoule- 
ment à l'ombre de laquelle ont 


prospéré deux Républiques pour la . 


France et une, Confédération 
confite dans su bonne conscience. » 

«51 la Suisse ‘avait été envahie 
par l'Allemagne, elle n'aurait sans 
doute pas eu une meilleure position 
que celle de la France d'alors, 
estime de son côté un historien 
suisse, le’ Philippe Bur- 


professeur 
τίη, cité comme témoin à Bor- ἡ 


deaux. La Confédération, à cette 
époque, a commis des erreurs poli- 
tiques qui étaient autant de fautes 
morales, comme l'apposition du 
tampon 51" sur. les passeports des 
Juifs allemands en 1938 et ia ferme- 
ture des frontières en 1942.à ceux 
qui cherchaient refuge. Maïs elle 
n'a pas livré de juifs. Π faut dire 
aussi que PAllemagne ne le lui avait 
pas demandé. » L'historien ne 
peut cependant pas s'empêcher 


de s'interroger : « Qu'aurions-nous 


Jait si les nazis nous avaient 


Moi ες 


interrogations 


réclané Id déportation des-juÿfs 
étrangers qui se trouvaient sur 
notre sol?» . 


‘ Dans]le sillage du procès Papon, 


d’aucuns n'ont pas manqué de 
relever que le principal respon- 


- sable de Fiptroduction de Pinfa- 


mant tampon «J+, Heinrich 
Rothmund, alors chef de la police 
des étrangers, n’a jamais été 
inquiété pou sa.politique antisé- 
mite.: Ni d'autres ressortissants 
helvétiques. compromis avec 
TAllemagne hitlérieune, comme 
Fancien banquier pronazi lausan- 


même vanté de ses liens avec le 


terroriste Carlos et des chefs de : 


commandos palestiniens, cet 
admirateur d'Hitler aura pu se 
mettre ἢ au service du 
national-socialisme jusqu’à son 
suicide, en 1996. : 


ÉCRIVAINS REFOULÉS 
.Evoquant le rôle de Rothmund 
dans Je refoulement des juifs qui 
frappaient aux portes de la Confé- 
dération, Le Nouveau Quotidien de 
Lausanne n’a pas hésité à écrire : 


« Si la Suisse reconnaissaît sa parti-. 


cipation, particulière à la seconde 
guerre mondiale, ἢ lui faudrait 
considérer le chef de la police 


d'alors comme son Maurice Papon, . 


voire son Bousquet. » C’est encore 
Rothmand qui avait pris l'initia- 


-ttve de s'assurer la collaboration 


de la Société suisse des écrivains 
afin de déterminer si un auteur 
étranger: était digne ou non de 
bénéficier ἀπ droit d'asile. Ainsi 
plusieurs écrivains avaient-ils été 
refoulés et d'autres, comme le 
romancier autrichien Robert 
Musil, avaient-ils dû s'engager à 
reroncer à toute activité pouvant 
porter ombrage aux. écrivains 


suisses. 
Récemment, il a aussi été établi 


* que la police des étrangers s'était 


enquise de la nôtoriété d'on « cer- 
tain Joyce, rai mie, 
s'inquiétant de savoir si le roman- 
cier irlandais ne risquaït pas de 
« dérangér les écrivains nationaux, 


voire même de leur faire concur- ἡ 


rence »… APrès bien des tracasse- 
ries, Joyce pourra quitter Ja 
France occupée et s'installer en 
décembre 1940, contre une cau- 
tion de 20 000 francs suisses, à 
Zurich, où il mourra trois 
semaines plus tard. 


“tous allaient être tués?» Et d'un 


souffle : « Le crime contre l'huma- 
nité est constitué dès que le premier 
honvne'a été tué! » 

M: Boulanger resserre son pro- 
pos sur Paccusé : « Nous nous trou- 
vons en face de meurtriers de cabi- 


ès qu 


net, de tueurs stylographiques. » Il 
compare son système de défense à 
celui du nazi Eichmann. «{Celui- 
ci] était dans son bureau à Berlin, 
comme Papon était dans son bureau 
à Bordeaux. Π n'y a pas de visibilité 
de ce genre de crime. » D relève la 
difficulté qu'il y eut, au cours des 
débats, à opposer des preuves à 
l'intéressé. « Nous n'avons nulle- 
ment la preuve qu'Hitier a décidé la 
Shoah ! H faut voir les faits dans leur 
€lobalité et ne pas tomber dans le 
Piège de l'accusé. Ne pas découper 
séquence par séquence, au risque de 
tomber dans un doute ravageur, » 

Ainsi, Forateur {nsiste sur Je tra- 
vail d'équipe qui a été mené à la 
préfecture de Bordeaux dès juin 
1942. « Sabatier (préfet régional), 
Chapel (directeur de cabinet) et Pa- 
pon, nommés par Laval, vont tra- 
vailler ensemble de manière indisso- 
ciable et constante, avec Duchon 
Œintendant de police), relayés par 
Garat (chef du service des ques- 
tions juives) et Techoueyres 
(commissaire de police). » 

Certes, M: Boulanger reconnaît 
que, formellement, « la police n'en- 
trait pas dus les pouvoirs » du se- 
crétaire général de la Gironde. 
Maïs ἢ estime que celui-ci bénéfi- 


e [8 premier homme a été tué ! », a-t-il déclaré 


ciait « d'une délégation de signature 
très générale ». qu'il était « fonc- 
tiormeflement responsable » et que, 
dans les faits, le service des ques- 
tions juives, placé sous son auto- 
rité, disposait de.tels pouvoirs. 
Alors, i détaille chacun des 
convois. « Dès juillet 1942, Maurice 
Papon sait qu'il s’agit d'une poli- 
tique de déportation pour une desti- 
nation lointaine puisqu'on prévoit 
quatre jours de vivres. Πα une claire 
conscience qu'il se passe quelque 
chose d’abominable. Les Allemands 
voulaient déporter des enfants dans 
les wagons à bestiaux. » Et D ana- 
se: «11 n'y a pas de haine anti- 
sérnite, pas de zèle. Mais un cocktail 
de servilité et de routine sur fond 
d’antisémitisme par indifférence. » 


« CŒRTIRCATS DE COMPLAISANCE » 

Alors que tout semble dit en 
près de quatre heures et demie, 
MeBoulanger prend encore 
soixante minutes pour débattre 
d'un chapitre qui, reconnaît-f}, 
«n'est pas vraiment le sujet». Il 
lance aux jurés : « Vous ne condam- 
nerez pas un résistant (...), car la ré- 
sistance de Maurice Papon n'a ja- 
mais existé. » L'avocat rejette les 
services, qualifiés de « tardÿs et li- 


NOUVELLE VOLVO V70 TDF OCEANIS. 
ON PEUT COMPTER SES EQUIPEMENTS 
SUR LES 14 DOIGTS DE LA MAIN. 


mités », qu'a pu rendre Maurice 
Papon à certains réseaux de résis- 
tance à partir de 1943. 

Il considère que les attestations 
du lieutenant-colonel Arnould 
commandant le réseau Jade-Ami- 
col, sont des «certificats de 
complaisance ». 11 émet «des 
doutes très sérieux sur Ja qualité du 
témoignage de M. Perpezat», qui 
attestait à la barre des services ren- 
dus au sein de ce réseau Et Π dé- 
uigre la rapide reconversion du 
fonctionnaire vichyste à la Libéra- 
tion : « La voie était libre pour tous 
des escrocs de l'Histoire, surtout 
quand on s'était mis dans la poche 
da parole d'un homme incontestable 
comme Gaston Cusin. » 

St ne demande pas de peine, 
M: Gérard Boulanger rappelle ce- 
pendant, comme en contrepoint, 
ce mot d'Henri Librach, partie ci- 
vile, à la barre: « Notre peine est 
perpétuelle. » La plupart du temps 
immobile, calé dans son fauteuil, la 
main rivée sur le visage, Maurice 
Papon a écouté. Jusqu’au dernier 
jour maintenant, contraint au si- 
lence. 


Jean-Michel Dumay 
Dessin : Noëlle Herrenschmiat 
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L'AVENIR DES RÉGIONS 


PICARDIE 


Transformer un lieu de passage en terre d'accueil 


La région souffre d'une histoire douloureuse et d'un phénomène d'attirances contradictoires vers le Nord, Pa 


ris et la Champagne, qui la privent 


d'identité, Mais une tentative de séduction s'amorce à partir d'Amiens pour conquérir une partie des populations du nord de l'Ile-de-France 


AMIENS 
de notre envoyé spécial 

A quoi sert la Picardie ? A faire la 
guerre. Les trois départements de 
la région (l'Aisne, l'Oise et la 
Somme), si prompts à mettre en 
avant leurs différences, sont bien 
obligés d'en convenir. A l'Historial 
de Péronne (Somme), qui conte le 
grand carmage de 1914-1918, on ap- 
prend qu'il fallait en moyenne 
quatre cent quarante-huit obus 
pour tuer un homme. Au fond de 
son trou, l’homme, ou plutôt ce 
qu'il en subsistait, était difficile à 
débusquer. 

Que faire de la Picardie, que l'on 

traverse en coup de vent, aussi vite 
que ces nuages bas qui n'arrétent 
pas de fuir, en TGV ou par l'auto- 
route, jetés comme des ponts entre 
les foules du Nord et le brouhaha 
parisien? A première vue, le pas- 
sant ne comprend pas pourquoi 
ces trois départements se tournent 
le dos. La géographie les ἃ faits 
pourtant bien ressemblants : 
mêmes croupes, où la craie fait de 
grosses taches blanchäâtres, comme 
du fard sur la joue, mêmes vallées, 
cachant des trésors du patrimoine, 
mêmes activités humaines. 

On peut appeler aussi l'histoire à 
la rescousse, Le picard se parlaït, 
dit-on, jusqu'à Tournai en Bel- 
gique. Etre picard, c'est ètre fran- 
çais des origines. Pour cimenter 
une identité, dont personne d'ail- 
leurs n'a jamais douté, la Picardie 
en a rajouté, se lançant dans une 
OPA sur les Capétiens, ἢ y a une di- 
zaine d'années, au cours de festivi- 
tés remarquées, suscitant du coup 
le courroux dans le Val-de-Loire, 
où la fibre monarchique est encore 
vive. 

Identité n'est pas solidarité. On a 
fa preuve, ici, de l'absence de co- 


hérence régionale. Dans ce petit 
bourg du nord de l'Aisne, au bord 
de l'Oise, Vadencourt, au patri- 
moine abondant, cette mère de fa- 
mille «avoue» n'être allée à 
Amiens que « durant les trois jours 
du bac+ de sa fille. Tout près, à 
Guise, fière de son Familistère, le 
maire, Daniel Cuvelier (PS), rac- 
croche ses gants de conseiller ré- 
gional: « La région est trop petite. 
Les gens disent χα Ἱ y a un qua- 
trième département, Amiens, qui tire 
tout à lui » Au sud de la région, à 
Méru (Oise), comme à Laon, dans 
cet + Orient picard délaissé », on se 
plaint de ne pas recevoir France 3 
Picardie. Cet élu du sud de l'Oise, 
Michel Françaix (PS), est sans 
concession : + La région n'a iamais 
été capable d'avoir une politique. 
L'Oise est déjà dans l'Me-de-France, 
la Somme dans le Nord, et l'Aisne en 
Charmpagne-Ardenne. » Cet ancien 
mifitant social de Creïl (Oise) sou- 
pire: « Ce n'est pas à Amiens 
que nos jeunes vont trouver du tra- 
vail 1» 

Arniens est toujours montrée du 
doigt. Amiens trop loin, Amiens 
trop petite pour servir de locomo- 
tive régionale, Amiens trop grande 
dont l'appétit pourrait devenir une 
insupportable menace. 
Comprenne qui pourra. Un 
homme sans doute était passé 
maître dans l'art de la diabolisa- 
tion, le maire d'Abbeville, Max Le- 
jeune, figure de la Picardie. «1! a 
Jait en sorte qu'Amiens ne se déve- 
loppe pas. Pour rester le patron », 
juge aujourd’hui Gilles de Robien, 
le maire (UDF) de la capitale régio- 
pale. Les « coups de griffe» sont 
toujours à redouter. Comme cela a 
été le cas tout récemment lors de 
l'annonce de la fermeture de la 
TGB de Gouvieux (Oise), à quel- 


ques pas de Chantilly, ce centre 
culturel des Jésuites. I1 y a là 


Amiens sont sur les rangs pour re- 
prendre je fonds. Du côté de 
Compiègne. « cela ἃ été pris comme 
une agression d'Amiens, comme si 
nous voulions tout avoir. L'essentiel 
est que cet ensemble puisse rester en 
Picardie », affirme Gilles de Ro- 
bien. 

La litanie des récriminations 


en train de se combler. L'université 
(22 000'étudiants à Amiens) a le 
vent en poupe. Amiens fonne cinq 
cents ingénieurs en électronique. 
L'université de technologie de 
Compiègne en forme à peu près 
Des iversitai 
existent à présent dans la plupart 
des villes de la région. 

Amiens, surtout, [a ville de plus 
de cent mille habitants la plus 
jeune de France - la Picardie est ia 
deuxième région en ce domaine 


Les observateurs avertis 


relèvent une série 


d'indices « positifs », montrant que 
des « tendances jusque-là défavorables » 
commencent à « s'inverser » 


pourrait continuer ainsi. A quoi 
sert pourtant de ruminer les 
échecs, celui, mémorable, du TGV 
- Amiens écartée du tracé Paris- 
Lille en 1989 -- et celui, plus récent, 
du troisième aéroport parisien ? 
Que faire de la Picardie ? Et si la ré- 
gion était en train de se faire ? Les 
observateurs avertis relèvent en ef- 
fet une série d'indices « positifs », 
montrant que des «tendances 
jusque-là défavorables » 
commencent à «s'inverser », Qu- 
verte à tous les vents, cette région 
est peut-être en train de se structu- 
rer, sans trop le savoir, où trop oser 
se l'avouer. 

L'académie d'Amiens, par 
exemple, collectionnait les der- 
nières places, matière de di- 
plômes notamment. Héritage du 
passé ouvrier. La région et les col. 
lectivités locales ont consenti d'im- 
portants efforts. Les retards sont 


derrière le Nord-Pas-de-Calais --, 
s'est mise dans la peau d'une capi- 
tale régionale, tout en manquant 
de population pour peser davan- 
tage. Symbole de cette métamor- 
phose : l’université Jules-Verne 
—ué à Nantes, celui-ci vécut à 
Amiens et fut conseiller munici- 
pal -, au pied de la cathédrale, sur 
les bords restaurés de la Somme. 
Quatre cents cadres par an dé- 
barquent dans la capitale régio- 
Dale. ἕ 

Même s’il reste beaucoup de la- 
unes à combler, l'espace régional 
es en train de se structurer : l'A 16 
met Paris en actès direct, le « bar- 
reau» de FA 29 d'Amiens ἃ Saïnt- 
Quentin est attendu pour l’an 
2000. Amiens multiplie les pactes 
avec ses rivales (Abbeville, Saint- 
Quentin, Beauvais). Avec son bout 
de côte, son très riche patrimoine, 
c'est une région, entre les deux 


« La guerre est un patrimoine picard » 


AMIENS-LAONS 
de nos correspondants 

Arrivé dans l'Aisne en 1966 à Foccasion de 
fouilles archéologiques, le Père René Courtois, 
un jésuite belge, est devenu l'unique habitant 
de l’abbaye de Vaudlair, située à une vingtaine 
de kilomètres de Laon. Depuis 1976, il vit dans 
une cabane en béton à quelques mètres des 
ruines de cet édifice religieux, fondé par saint 
Bermard en 1134 et détruit lors de la première 
guerre mondiale. « Je suis au service de ce site. 
C'est ma patrie », explique-t-il. 

« Ici, c'est une plongée dans la nature et l'his- 
toire », précise-t-il. Dans ce lieu dédié au re- 
cueillement et à la prière résonne la folie de la 
guerre. Les pierres forment des tas épars, des 
ogives sont brisées, le silence accompagne le 
visiteur comme pour mieux le guider. Le Père 
Courtois fait complètement sienne cette ob- 
servation de Phistorien André Fiette : « Dans 
l'Aisne, la grande guerre survit aux survivants. » 
Sentinelle de la mémoire, il vit en communion 
avec 300 000 soldats tombés, ici, en 1914-1918. 
Dix communes du secteur, entièrement ré- 
duites à néant, n'ont pu être reconstruites. 

« La guerre est un patrimoine picard », sou- 
ligne le Père Courtois, non pour s'accaparer la 
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dimension tragique du conflit, maïs pour inci- 
ter à la découverte des champs de bataille où 
finirent tant de vies. Ce patrimoine est actuel- 
lement aux mains de l'Europe, qui avec le sou- 
tien de plusieurs collectivités concrétisent, 
pour 20 millions de francs, un projet de valori- 
sation touristique et historique du Chemin des 
Dames. Cette opération permettra Faménage- 
ment d'un important musée. 


GRANDES NÉCROPOLES 

« C'est une réparation de l'oubli et une mise 
en valeur, une leçon pour aujourd'hui », com- 
mente le père Courtois. Le Chemin des Dames 
est en effet resté longtemps marqué par des 
plaies laissées à vif, Féchec de l'offensive Ni- 
velle symbolisant l'aveuglement des généraux, 
et par les mutineries. Jusqu'à maintenant, 
l'Aisne ἃ perdu la bataille de la mémoire, 
L’Historial de la Grande Guerre a été aména- 
σέ à Péronne, dans la Somme, où se déroula la 
très meurtrière bataille de la Somme. 

De plus en plus de visiteurs étrangers, en 
groupes ou solitaires, parcourent les cime- 
tières militaires, grandes nécropoles souvent 
surmontées de monurnents dressés à la mé- 
moire des soldats morts au combat. « Avant, 


c'était un tourisme affectif; à présent, on vient 
Pour essayer de comprendre », remarque 
Anne-Marie Goalès, du comité départemental 
du tourisme: au mémorial sud-africain du’ 
Bois-Derville, dans son musée commémoratif, 
ainsi que dans le haut lieu du souvenir britan- 
nique l'arche de brique de Thiepval, domi- 
nant la vallée de FAncre de ses seize piliers . 
couverts des noms de plus de 73 000 disparus: 
Symbolique aussi, le parc du Caribou. C'est à 
cet endroit que monta à Pattaque le régiment 
royal terre-neuvien. Les lieux ont volontaire- 
ment été laissés en Fétat, avec leurs tran 
et les trous d'obus, ἢ : 
Quelque direction que l'on prenne dans ce . 
secteur, on se trouve en terre australienne, 
néo-zélandaise ou britannique. Les diffé- 


ἡ rences perdurent après la mort. Sur.les croix - 


de pierre qui distinguent les soldats français, 
on lit souvent fa mention « éncormu ». Sur les 
stèles de pierre blanche dédiées aux Britan- 
niques, il y a Findication « known into God », 
«connu de Dieu», Ou «inconnu sauf de 
Dieu », comme certains le traduisent. 


Thierry de Lestang-Parade 
et Michel Curie 


1995 (en millions d'habitants) 1,855 


PART DANS LA POPULATION MÉTROPOLITAINE 3,98 
TAUR D'ÉVOL. ANNUEL MOYEN (1990-1995) 


DENSITÉ 1995 96 πδϑιήκπιξ (106,2 hab/kr* 
PART DES - 55 ANS 368% (333% 
PART DES + 60 ANS 125% (21,3 Ὁ" 
PROJECTIONS DE POPULATION EN 2010 

τῇ millions d'habitants 1,976 


URBANISATION févol. 1982-1990) : 


Superficie urbaine +5,7%, population +4,4% 
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES À RISQUES 


1994 Isoumises ÿ autorisation) 
Total France 


DECHETS INDUSTRIELS 1990 (en ἢ du total France) 4,7% 
DÉCHETS MÉNAGERS 1993 (en'kdu total France) 4,5% 


+053 % 


SUPERFICIE DE LA RÉGION 19 517,5 kr 
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ogres voisins, où l'on peut τὸς 
prendre son souffle, retenir davan- 
tage de monde. Un ennuyeux cou- 
loir, un lieu de passage qui peut 
devenir une terre d'accueil. 

Un des enjeux se trouve au sud 
de la région. La banlieüe parisienne 
poursuit son travail de sape, gri- 
gnotant le territoire rural. 20 % des 


entre Com et Chantilly. Au- 
jourd’hui, la vallée de l'Oise perd 
des emplois (à l’exception de 
Compiègne), ajors que. la popula- 
tion continue de croître. Mais l'ex- 
tension décidée de Roissy {près de 
20 000 emplois supplémentaires 
d'ici à 2015, selon les projections 
d'Aéroports de Paris), dont FOise 
sera largement bénéficiaire, nui- 
sances comprises, va sans doute 
changer la donne-:'6 430 travail- 
leurs de Roissy résident actuelle- 
ment dans l'Oise, 11 faut donc s’at- 
tendre à une nouvelle poussée de 
Ja banlieue. Et peut-être brutale. 
Comment la Picardie peut-elle 
s'organiser pour canaliser les laves 
du volcan francilien, ne pas les su- 
bir, et au contraire en tirer profit ? 
L'e-de-France préfère garder les 
emplois et se décharger du loge- 
ment sur sa périphérie. La région 
doit investir sérieusement dans 
ce dossier. « On fait miroîter Paccès 
à la propriété, Le piège se rejerme 
rapidement sur les familles », dé- 
plore Thérèse Chapeloux, de La 
mission pour l'emploi à Creil. Les 
nouveaux venus poussent les plus 
anciens, qui montent s'installer 


jusqu'à Beauvais. Ils sont aussi les .. 


plus fragiles. Perte d’un emploi, di- 
vorce, éclatement de la famille : 


de la protection sotiäle. Le maire 
de Chambly, Michel Françaix, dont. 
la commune se trouve sur le 
«front», est partisan de ia ma- 
nière forte avec l'Ile-de-France : 
« Vous nous envoyez 30 % de gens 
supplémentaires ? Donnez-nous 
30% de moyens correspondants !» .. 
A l'Etat de jouer un rôle «incita- 
tif». L'agglomération et la région 
sont «lies deux échelons de l'ave- - 
nir », estime. Gilles de Robien, qui 
verrait volontiers les conseillers gé- 
néraux se fondre «tout douce- 
ment» dans la région. « Ils rêvent 
tous d'une promotion ! », ajoute-t-il 
en souriant. Le ‘maire d'Amiens est 
conquérant. « La Picardie peut pré- 
tendre aller un peu plus au sud. 
Pourquoi ne pas assumer une partie 
de l'Ue-de-France ? Celle-ci est-elle 
une région?» ἀ εἶ 
Bonne question, en effet. 


Régis Guyotat 


Prochaine étape : 
τ  CORSE ιν 


1 - Goodyear France 
2- Sollac ᾿ 
3- MBK Industrie * 
4- France glaces Findus 
$- BASF Peintures 
SA 
.6-Sicup SNC 
7 - Valeo embrayages 
8 - Aflibert industrie 


aerospatial 


GE 1 000-1 999 
+ 50-49 


9-Sté nationale industri ielle 
10- Magneti Marelli France _: 


LR PE SP 
TROIS QUESTIONS À. 
Yves-Marie Lucot 


Peut-on imaginer un tel paÿs, qui va 
de le mer, la baie de Somme, anx 
confins de la Thiéracbe ? Cette der- 
nière s'étend sur trois régions, 

Nord-Pas-de- 
Calaïs et Picardie, et à deux pays, la 
Belgique et la France. Peut-on ima- 
giner une contrée qui évoque à la 
fois Fldande avec la vallée de l'Au- 
thie, dans la Somme, et le cham- 
pagne avec la vallée de la Mame, 
près de Château-Thierry, dans 
l'Aisne, avec une prédominance des 
forêts 3 Sur une distance de 100 kio- 
mètres, des. massifs profonds 
s'étendent de Chantilly dans FOise, 
à Saint-Gobain dans l'Aisne. Ce qui 
fait l'unité de la Picardie, c’est Le pa- 
radoxe de sa diversité. L'Aisne, la 
Somme et FOise comptent près de 
2 300 communes. Cette richesse en 
nombre de collectivités se nourrit 
dun maïllage de relations une mi- 
crorégion à une autre. De la même 
façon, le patrimoine lié à la mé- 
moire collective joue un rôle fédéra: 
teur Bien des momunents auraient 
pu disparaître. Préservés, Îs sont au- 


Jourd'huï la preuve que la Picardie a | 


survécu aux ravages de l'histoire. 
C'est un sentiment majeur chez les 
Picards que la conservation des té- 
molgnages du passé : : ᾿ 


L'histotre n’a pourtant pas 

épargné cette région … 

La Picardie s'est toujours dé- 
fendue contre l'agression de l'oc- 


_cupant et, chaque fois, ele a ἀἢ ava- 


ler son Sentiment de vengeance 


cards ont réussi à s'implanter en Ré- 
publique tchèque. En dix ans, la Pi- 
Cardie a développé des voies de 
communication entre la région pari- 
sienne et le Benelux. Elle est au- 
jourd’hui une passerelle écono- 
mique entre le Nord industriel et 
européen ef la région parisienme, ca- 
itale du jaire. Ce ré 
pourait lui.permettre de capter le 
surplus d'activité économique de ses 
voisins. La modernité, c'est la volon- 
té dese développer. . 


Ἃ Yves-Marie Lucot est 
Journaliste et écrivain. 


@ INOUSTRE 
® Transports 
© services : 


ΤΊ - Heidelberg Harris SA 

12 - Sté Colgste Palmolive 

13 - Brezillon André et Max 
- 14 - Procter et Gambie Amiens 

15 - Sekurit St-Gobain France 

16- Dunlop Francé 

17- Whirlpool France 

18- Ets Bonduelle ὃς 
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@: 
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“ra de naeranee 


Décé 
= M. ΜΈΡΗ Adhémar, . 
M. οἱ Me Frncis Cl 
Nés Chan 7 
et M= Jean-Pierre Adhémar, 
Mathieu Adhémar, ΕΣ 
ont [5 douleur de faire part du décès de 
. M®='Hékène AD) 
conservateur en chef honoraire 
- des Musées nationaunc: 
Les obsèqu 1 
τνβι στα ϑαες δαὶ dise, dans 
nt ne À 
= Samir er Isabelle Amin, 
Eric. Doris et Patrick Koebe, 
ont la tristesse de faire part du décès de 
Ms le docteur Odette 
AMIN-BOERINGER, 


lear mére, nid) arrière-grande 
mère, 

survenu à Paris, le 4 mars 1998, ds 
quarre-vingt-quatorzième année. 


Les obsèques ont en lieu dans 
l'istimité Ὁ 


-M. Roger Aubrun, 
SOD ÉPOUX, 


M: et ΜῈ Jein-Marc Henien. 
M. εἰ M= Pascal Aubrun, 


ses petits-enfants. ᾿ 
ont Là douleur de faire part du décès de 


Me Marie-Madeleine AUBRUN, 
survenu le 4 mars 1998. 


Hisiorienne de l'art, spécialiste de la 
peinture française du XIK» siècle, Marie- 
Madeleine Aubrun a publié d'importants 
caialogues raisonnés consacrés 
notunment ἃ Jules Dupré, à Achille et 
Léon Bénonville, à Henri Lehmann, à 
Jules Bastien-Lepage, et à Caruelle 
d'Aligny. Auteur de nombreux articles, 


elle ἃ aussi des expositions. Son 
œuvre more δὲ d'une dns de 
travail onnelle ex 


de ses choix: ne recherche idée 
cssenticllemem rar l'inédit οἴ noù ar le 
prestige. Elle fut anssi 


La cérémonie religieuse ne avi 
ἐξ Ὡς ΕΝ Jacques, Pais-S, le 
rue 
vendredi" 13 mars, ἃ 10h30. - ᾿ : 
Priez pour elle. 
83, avenue Ledri-Rollin, 
75012 Paris. 
— Amonin Baudry, 
son fils, 
Pierre Baudry. 
son frère, 
Monique Bandry, 
Hilary Miles, 


ancien directeor de programme 
au Cofège international de philosophie, 
surenu à Paris, le jeudi 5 mars 1998, dans 
Les obsèques auront lien le jeudi 
12 mars, à lébeures, au cimetière du 
Moviparnasse. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


Ni fleurs ni couronnes. 


- Sa famille, 
Ses élèves, 
Ses amis, 
ont la wrisiesse de faire part du décès de 


Jacques BERR, 
ancien professeur conférencier 
à l'Alliance française, 
sunenu à l'âge de soixunte-quinze ans. 
Ses obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité. en l'église Saint-l 


Haut-Pas, suivies de l'inbumation dens le 
caveau de famille, le 6 mars 1998. 


A τ ναν ὐταν. "Ὁ 
Hélène COMMINS, 
πὲς BRODSEY 
nous a quittés le 5 mars 1998. 
L'incinéraion ἃ eu lieu à Liège dans 
l'indmié. 
Hélène et Michel Schoentjes, 


Bruno, Olivier et 
Daniel Commins et Lia Kiladis, 


Eli ei Stéphanie, Evi. 


Dons à l'institut Curie, CCP n° 43: Ὁ 
Paris, où à l'Œuvre belge du cancer à 
Liège, CCP 068-2037649-4. 


4, rue des Bais, 
92419 Ville-d'ANTAY. 
7. allée des Troènes, 
91390 Gif-sur-Y'vette. 


— ΜῈ veuv ἡ { 
Fee e Marie-Françoise Corte, 


M®= Danièle Core, 

Soc épouse, 

et ses enfants. Cécile et Nicolas, 
ΜῈ Hélène Corre, 

5a fille et Vincent, 

© Nicole er Julien Laflouët, 
Marie-Noëlle et Jean Morio. 


Ses cousins et amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


᾿ Jacques CORRE, 
docteur en chirurgie dentaire, 


“survenu le 6 mars 1998. à 1 "Ἢ 
til 6 50, dans sa 


Une cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 11 mars, à 14 beures, en 
l'église Notre-Dame-du-| -Perpétuel- 
ΠΑ ΑΝ Asnières-sur-Seine, 31, rue 


L'inbumation aura lieu au cimetière 


| d'Asnières, J, rue du Ménil. 


sure 


Ses amis, 
onit la douleur de faire du décès, le 
21 février 1998, dans reel 
huitième année, de 


Marcel DELIUS, 
ancien résistant, 
reporter-photographe, 
collaborateur depuis 1945 
au journal Le Peuple 
et à La Vie ouvrière. 


I s'est élevé sa vie durant contre toutes 
les formes de totalitarisme. . 


Les obebques om eu lieu Gens Ja βίαι 
smic intimité, le 3 mars, au cimetière du 
Fêre-Lachnise, ἃ Paris. 


= Le président de l'université Paris-I- 
Panthéon. É 


ont la tristesse de faire part du décès, 
sarveau le 3 mars:1998, de 


M. Jacques DROZ, 
professeur éméri 
de l'université Paris. 


. — La Por, 
M= Marie-Rose Ferrari, née de La 
seems 


Fées eus εἰ 


petits-enfants, 
ARE 


village de 
Porta }, en la chapelle Suint- 
Sébastien, le mardi 10 mars 1998, à 
15 beures. 


- Me Mejid Kebaïli, née Jacqueline 


chevalier de là Légion d'homeur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 


croix de guerre, 
médaïllé de ta Résistance, . 
survenu à Paris, le 4 mars 1998. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte incité, 


M Janine Floch-Bamière. 
sa compagne, 
St ss fille, Véronique Texier, 
out la grande douleur d'informer du décès 
de 


M. Antoine LÉON, 

professeur honoruire 

de l’université Paris-V, 
survenu en son domicile, le samedi 


7 πιδῖς 1998. à l'âge de soixeme-dix-huit 
ans. 


L'incinération aura lien le vendredi 
15 uns, à 10b 30, au crématorium de 
Montfermeil (Sefne-Saint-Deris) 


ses cendres seront déposées à 
14 heures, dans le caveau de famille, au 
cimetière de Villepinte. 


Henri MARTEL, 
membre dtufnire de la SPF. 


et présence à sa famille ses condoléances 
anristées. 


25, ruc Sala 
69002 Lyon. 


son 
Nidal ot Chantal Kerbec, 
ses parcnis, 
Anne, Isabelle εἰ Pierre-Olivier, 
ses frère et sœurs, 


ses grands-parents, : 
ont la douleur de faire part du décès de 
Philippe KERBEC, 


survenn à Paris, le 7 mars 1998, à l'üge de | 


vingt-cinq ans. 
La cérémonie religieuse seru célébrée 
le jeudi 12 mars, à 14h30, en l'église 
Saint-Germain-des-Prés. 1, place Sainc 
Germain-des-Prés, Paris-6r. 
L'iohumatioo aura lieu dans l'intimité 
av cimetière de Locmaria à Belle-Lie-en- 


Grynoch, 
ses enfants, petits-enfants et ex-Éépouse, 
ont le chagrin d'annoncer le décès de 


M. André MOOSMANN, 
rédacteur en chef honoraire, 
Radio-France à 


ordre national du Mérite, 


survenu le 5 mars 1998, dans sa quarre- 
vingt-huitième année. 


Le service religieux sera célébré le 
mercredi {1 mars, à 10 h 30, au temple de 
Belleville, 97. γὰς Julien-Lacroix. 
Paris-20°, 


L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Montmartre, avenue Rache), Paris-18°, 


- Les doyers honoraires de 
philosophie, 

Le doyen, 

Les inspecteurs généraux εἰ 
αι régionaux 
ont le regret d'annoncer le décès de 


M. Jacques MOUTAUX, 
ancien élève hunoraire 
de l'Ecole normale supérieure 
de Saint-Cloud. 
inspecteur général 
de l'éducation nationale. 


survenu ke 3 mars 1998, à Saint-Cloud. 


- Didier Roméas, 

Caroline Auricoste, 

Juliette et Antonin, 

Martine de Nadaïillac, 

Alix et Maïlys, 

René Wasmer, 
ont la tristesse d'annoncer le décès à l’âge 
de quatre-vingts ans, de 


Suzanne ROMÉAS. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 12 mars 1498. ἃ 14h 30. en 
l'église Saint-Antoine-de-Padoue, 
Ῥασι5- 155. 


Ὁ ει avis tient Jieu de faire-part. 


9, rue des Temponières. 
31000 Toulouse. 


- Les familles Windle. Pole 


et MacDougal 
ont la mistesse de faire part du décès de 


Alice WINDLE, 
enseignante d'anglais, 
survenu le dimanche 8 mars 1998. dans sa 
quarante-quotrième année. 


Les obsèques religieuses sont 
célébrées ce mardi 10 mars, à Pierrefitie- 
sur-Sauldre {Loir-et-Cher}. 


Anniversaires de décès 
— Le 10 mars 1097. 
Hubert BRATZLAWSKY 
nous quitta. 
Son absence laisse un grand vide. 


Son souvenir demeure pour Lobjours 
vivant 


Tous ceux qui l'aimaient. 


Séminaires 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 


e Séminaires 
Anne ose « Nature, mimesis et 


musique 
12 mars. S"18 h 30-20 b 30, Domaine mu- 
siques. 2, rue des Buisses, Lille, 


M. Allende-Salazar, P. Dailey et 
E.Zum Brun: «La mystique et ses 
hôtes ». 

17 mars. [8 heures-21 heures. salle 
RC4, université Paris-VII, 2, place 
Jussieu, Paris. 


Pierre-Damien Huvghe et Pierre 
Jullien : « Art et mécanique ». 

13 mars, 1$ beures-20 heures, Ecole 
catiomale d'ingénieurs, île de Sauyicy, 
Men. 


Florence Dupont : « Rhétorique et 
théâtre : corps et τοῖς imaginaires sur 
les scènes romaines ». 

17 εἰ ΔΑ mars, 18 ἢ 50-20 h 30, 
salle 389, centre Censier, université 
Ῥαγὶς- ΠῚ, 14. rue de Sanrieuil, Paris. 


Guy Lardreau: « La mélancolie LL 
{suite et fin} ». 

14 mars, 14 k 30-16 ἢ 30, amphi 
Stourdzé. Caré des sciences. 1, rue 
Descartes, Pari 


Jean-Claude Milner: «La positivité 
de l'antiphilosophie ». 

10 et 17 mars, 18 b 30-20 b 30, salle 
RC3. université Paris-VII, 2, place 
Jussieu, Paris. 


Pascal Michon: + Conditions 
d'ane histoire du sujet EF ». 

18 mars, 18h 30-20 ἢ 30, Eglise 
réformée (salle 23, 58. rue Madame, Paris. 


Marc Lachieze-Rey : « Origine : 
causalité et temporalité ». 

17 et 31 mars, 18 heures-2l} heures, 
amphi Siourdzé. Carré des sciences. 1. rue 


Colloque 
Suite/Série/Séqueuce 
sous fa responsabifité de D. Cohen- 
Levinas, D. Moncond'Huy. R Mourier-. 
Casile, Ε. Noudelmann εἰ L. Vinciguerra. 
12. mars, [Ὁ ἢ 15-18 "15, Maison des 
sciences de l'homme el de I société, 
99, avenue du Recteur-Pineau, Poitiers. 
13 et 14 mars, 10 heures-18 h 30 er 
9 heures-{7 h 30, Château d'Oiron. Oiron. 


Journée d'étude 

La cité et les normes : + ἰδ démocratie 
et les conceptions du bien », 

sons ta responsabilité de C. Audard, 
M. Canto-Sperber. J.-P. Dupuy et 
P. Manent 

avec M.Canto-Sperber, L. Bouvet et 
C. Audard: 


15 mas, 10 heures-l8 heures, Maison 
française. Norham road. Oxford. 


Samedi autour d'uu livre 
La cité divisée, de Nicole LORAUX 
sous La responsabilité de Jean-Michel Rey 


avec Jean Alaux, Françoise Davoine, 
Charles Malamoud, Catherine Pechanski 
εἰ Yann Thomas. 

14 mars. 9h30-12h 30. amphi 
Stourdzé, Carré des sciences, ], rue 
Descartes, Paris. 


L'accès à tontes les activités du 
Collège est libre et gratait (dans la 
limite des places disponibles|. 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres 
renseignements : 0I-44-41-46-80, 


- L'‘hébreu, clé de la Bible, de La 
Kabbale et d'israël, Stages express 
individuels du professeur Jacques 
Benandis : 01-47-97-30-22. 


Les pionniers d'aujourd'hui 


ne partent 


pas tous en conquête 


dans la même direction. 


premier partenaire régional d’AIR FRANCE, 


optimise vos 


nces. 


Parce qu'aujourd'hui, vous partez en conquête vers l’ouest, le sud, l'est ou le nord, il faut 


que vos moyens de transport s'adaptent. 
En s'alliant avec AIR FRANCE, BRIT AIR dessert pour vous 30 villes d'Europe et vous facilite 


les correspondances à Roissy, Orly et Lyon. 


Aujourd'hui, l'esprit pionnier, d'est aller vite, dons les meilleures condifions. 


ἘΠῚ AR RCE 027 350348 


L'esprit pionnier 


h 


BRIT AIR 


me 


mu ms me et 


j 
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E le dites pas 
aux Américains, 
mais Cuba a 
joué un rôle 
mémorable 
dans la résolu- 
tion de la der- 
nière crise entre 
F'lrak et les Na- 
tions unies. Α Bagdad, un havane 
a servi de calumet de la paix. Ce 
dimanche 22 février, dans lun des 
palais présidentiels, les dis- 
cussions entre le secrétaire géné- 
ral de l'ONU et le président irakien 
piétinent. « J'étais un peu inquiet », 
se rappelle Lakhdar Brahimi, 
présent aux côtés de Kofi Anunan. 
«Une réunion qui commence avec 
un cahier de doléances n'est pas de 
bon augure », songe le diplomate 
algérien, qui participe à la ren- 
contre avec deux autres conseil- 
lers du secrétaire général. M. An- 
nan, lui, est caime et écoute 
attentivement les récriminations 
de son interlocuteur. Au bout 
d'une demi-heure, le secrétaire gé- 
néral sort de sa poche deux Lance- 
ros de Cohiba et en offre un à son 
interlocuteur. Saddam Hussein le 
regarde droit dans les yeux, hésite 
de « longues » secondes avant 
d'assurer : « Je ne fume qu'avec des 
gens auxquels je fais confiance. » Il 
attend encore un instant, mais ac- 
cepte enfin le cigare. La confiance 
est établie. 

Le chef d'Etat irakien accepte 
d'ouvrir ses huit palais présiden- 
tiels aux inspections « avec des 
gants blancs » de l'ONU. L conti- 
nue cependant de s'opposer à ce 
que ces visites soient éventuelle- 
ment répétées, comme l'exige ie 
Conseil de sécurité. Le principe 
d'une date butoir pour les mspec- 
tions est aussi jugé inacceptable. 
Le secrétaire général décide alors 
de poursuivre la discussion en tête 
à tête. M. Annan admet que soit 
présent « uniguement » l'inter- 
prète irakien. Seul avec Saddam 
Hussein. Kofi Annan explique, 
« poliment mais fermement », les 
<« choses telles qu'elles sont». « Ne 
vous faites pas d'illusions, lui dit-il : 
ce que vous me proposez n'est aC- 
ceptable pour personne, ni pour la 
Russie, ni pour la France, ni mème 
pour la Chine. Les inspections 
doivent ètre sans condition aucune, 
sinon l'action militaire est inévi- 
table, et tout ce que vous avez re- 
construit depuis la guerre du Colfe 
sera de nouveau détruit, » Deux 
heures passent. Le secrétaire gé- 
nérai parvient à convaincre Sad- 
dam Hussein. «/'accepte, 
contède-t-il, pus parce que j'ai 
peur des Américains, mais parce 
que vous et un grand nombre de nos 
amis nous le demandent. » 

1 pose cependant deux « condi- 
tions »: que la dignité et la souve- 


raineté de l'Irak soient respectées, 
et que ie secrétaire général s’en- 
gage à attirer l'attention des 
membres du Conseil de sécurité 
sur l'urgence d'une levée des sanc- 
tions économiques. Kofi Annan, à 
son tour, donne son accord. Pour 
satisfaire le premier point, il est 
convenu que, dans le mémoran- 
dum d'accord, à propos des palais 
présidentiels, le mot « inspec- 
tions + sera remplacé par « vi- 
sites », Le dernier paragraphe du 
projet d'accord est consacré aux 
sanctions économiques. En quatre 
heures de conversation, les deux 
horames auront fumé six havanes. 
Lorsque les portes s'ouvrent, la fu- 
mée est blanche. Avant de quitter 
son invité, le président irakien 
tient à lui dire, devant ses conseil- 
lers : « Monsieur le secrétaire géné- 
ral, je vous fais confiance. » La ba- 
taille, à Bagdad, est gagnée. 

Un autre diplomate ayant parti- 
cipé à la réunion se rappelle avoir 
été frappé par l'assurance du pré- 
sident irakien. « Π était très sûr de 
lui et parfaitement au courant de 
tout : il connaissait parfaitement le 
dossier et n'avait pas besoin de l'in- 
tervention de ses conseillers juri- 
digues. » Ce diplomate, qui re- 
quiert l'anonymat, se dit aussi 
« très impressionné » de voir à quel 
point le secrétaire général avait 
préparé sa rencontre avec un 
homme qu'il ne connaissait pas. 
Avant de se rendre à Bagdad, Kofi 
Annan avait pris le soin de se faire 
«débriefer » par «toutes les per- 
sonnes » qui avaient rencontré 
Saddam Hussein. « On l’appelait le 
“confesseur général", il voulait tout 
savoir de tout le monde. » Le secré- 
taire général savait donc que le 
président irakien parle d'une ma- 
nière très particulière. I 
commence une phrase, s'arrête, et 
attend systématiquement de longs 
moments avant d'aller au bout de 
sa pensée. « ἢ ne jaut surtout pas 
l'interrompre », avait-on re- 
commandé à M. Annan. «A4 plu- 
sieurs reprises, j'avais moi-même 
envie de finir sa phrase », avoue 
notre interlocuteur. 


Cette mission « sacrée » avait, 


en effet, été bien préparée. M. An- 
nan prend la décision d'intervenir 
dans le nouveau conflit lié au dé- 
sarmement irakien lors du som- 
met économique de Davos, 
fin janvier, où il est approché par 
de « nombreux » chefs d'Etat et 
ministres des atfaires étrangères. 
Sa stratégie est en premier lieu de 
comprendre les positions des cinq 
membres du Conseil de sécurité. 
Le 11 février, les représentants des 
Etats-Unis, de la Russie, de la 
Chine, de la France et du 
Royaume-Uni se retrouvent dans 
son bureau au 38*étage du palais 
de verre de l'ONU, à New York. Ce 


HORIZONS 


ENQUÊTE 


L'accord négocié à Bagdad 
a été considéré comme 


un grand succès pour l'ONU 
et pour son secrétaire général. 


Histoire d’une rencontre 
minutieusement préparée, 
où Kofi Annan a su gagner 


jour-là, le secrétaire général pro- 
pose ses bons offices et évoque 
« prudemment » l'idée d'un dépla- 
cement en Irak. ; 

L'ambassadeur américain refuse 
immédiatement et catégorique- 
ment: « Vous n'allez pas nous 
mettre dans une boîte », assure Bill 
Richardson. Malgré l’opposition 
du secrétaire d'Etat à la défense et 
de Sandy Berger, le conseiller pour 
la sécurité nationale, le président 
Bill Clinton tranche. Le 12 février, 
il accepte le voyage de Kofi An- 
nan. Lors de deux autres réunions 
entre le secrétaire général et les 
cinq ambassadeurs à New York, 
M. Richardson reste silencieux. La 
tâche de « définir le mandat de 
M. Annan dans un sens restrictif 
revient aux Britanniques. Pour évi- 
ter de se rendre à Bagdad sans 
marge de manœuvre, le secrétaire 
général sollicite le rôle de la 
France, qui va devenir «très im- 
portant ». 

L'ambassadeur français Alain 
Dejammet parvient à imposer 
l'idée de « paramètres », au lieu de 
« mandat ». inquiète, la secrétaire 
d'Etat Madeleine Albright se rend 
chez M. Annan à la veille de son 
départ pour Bagdad. Les « lignes 


la confiance de Saddam Hussein, 
qu'il ne connaissait pas. 


jugera « anodins », la mission 
«démystifie» ces palais qui at- 
tisent les spéculations les plus 
folles. Il ne reste alors qu’à ré- 
soudre la question centrale, à sa- 
voir les visites répétées des sites. 
Cette question, a prévenu Tarek 
Aziz, « seul le président peut la 
trancher ». ” 

Une rencontre avec Saddam 
Hussein s'impose donc mais, 
après l'arrivée à Bagdad de la dé- 
légation onusienne, le rendez- 
vous cruclal n’est toujours pas 
fixé, ni même prévu. Samedi 21 f6- 


palpable. M.Annan reste 
confiant. « Ce rendez-vous, je l'au- 
rai; ne vous inquiétez pas », 
confe-t-Il. Π a raison. Le télé- 
phone sonne enfin: la rencontre 
est fixée pour midi le lendernain, 
dimanche 22 février. 

En accueillant ie secrétaire gé- 
néral dans son palais, le président 
Saddam Hussein lui dit: «Nous 
avons une tradition chez nous, 
quand quelqu'un nous rend visite, 
on attend trois jours avant de lui 
demander la raison de sa visite, » 
En serrant la main de son invité, le 
président ajoute : «Je vous αἱ ob- 


« On attaque le secrétaire général 
pour avoir établi une relation humaine 
avec Saddam Hussein, C'était la seule 
manière de se faire entendre » 


rouges » tracées sont sans ambi- 
guité : accès sans conditions à tous 
les sites, et respect de l'« intégri- 
té » de la Commission spéciale des 
Nations unies (Unscom), qui doit 
garder la maîtrise des opérations. 


ARALLÈLEMENT, M. An- 

van a des conversations 

« quotidiennes » avec son 
principal interlocuteur én Irak, le 
vice-premier ministre Tarek Axiz. 
« Ce qui a permis aux frakiens de 
voir qu'il était attentif à leur point 
de vue », explique l'Indien Shashi 
Tbaroor, un des proches du secré- 
taire général. « Personne n'avait 
jamais vraiment parlé aux Irakiens. 
On ne leur avait adressé que des ul- 
timatums. » 

Avant mème d'arriver à Bagdad, 
M. Annan ἃ réglé le problème cen- 
tral: l'accès aux huit sites prési- 
dentiels suspectés d’abriter des 
armes prohibées. Son «coup de 
génie », estime M. Brahimi, est 
l'envoi, malgré les réticences amé- 
ricaines, d’une mission technique 
en Irak pour « définir» les huit 
sites en question. Dirigée par le 
Suédois Staffan de Mistura qui les 


servé et je tiens à vous dire que j'ad- 
mire votre courage pour être venu à 
Bagdad étant donné la situation. » 
À quelques kilomètres de là, les 
autres conseillers du secrétaire gé- 
néral font les cent pas sur le 
marbre rose de ia villa officielle. 
«Au bout de quatre heures, je me 
suis dit que les choses devaient mal 
se passer », se rappelle la Fran- 
çaise Elizabeth Lindernayer. 
Quelques minutes plus tard, en- 
trée par la porte de derrière pour 
éviter les dizaines de journalistes 
massés devant l'entrée principale, 
M= Lindenmayer se trouve face à 
face avec son patron. «Je crois 
avoir obtenu quelque chose», dit 
M. Annan avec un grand sourire. 
«J'ai dû sortir de la pièce pour 
éclater en sanglots », se souvient 
John Isaac, le photographe officiel 
de l'ONU. « Nous sommes fiers de 
vous », répond M® Lindenmayer, 
èlle aussi extrêmement émue. 
« On attaque le secrétaire général 
pour avoir établi une relation hu- 
maine avec Saddam Hussein, in- 
dique-t-elle aujourd'hui. C'était la 
seule manière de se faire en- 


tendre.» « Les frakiens ne deman- : 


daïent qu'une chose », explique ‘d 


encore la diplomate française : 
«que l'on respecte leur dignité, et 
cela, Kofi l'avait bien compris », 

M. Aziz aussi a apprécié les 


« qualités humaines + de Kofi An- . 


nan. « Vous savez pourquoi Kafi 


Annan a réussi ἰὰ où sôn prédéces- 1 


ser a échoué ? » explique-t-il, ba- 
vane à la bouche, peu après l’ac- 
cord, en référence à La mission 
désastreuse de Javier Perez de 
Cuellar à la veille de la guerre du 
Golfe. «11 était venu pour nous 
adresser un ultimatum, et nous ne 
les aimons pas », explique-t-il. 
«Notre président a admis que les 


portes de ses palais présidentiels . 


soient ouvertes parce que Kofi An- 
nan a accepté de frapper à la porte 
avant de rentrer, » 

Après quelques douzaines de ci- 
gares partagés avec Tarek Aziz, 
l'accord est signé. Le lundi 23 f6- 
vrier, l'heure est à la fête. Son der- 
nier déjeuner à Bagdad, M. Annan 
le prend avec son entourage et en 
compagnie de M. Aziz dans le plus 
grand des palais présidentiels, à 
Radwaneya. L'Egyptien Ahmed 
Fawzi est impressionné par la 


somptuosité des Heux: « Nos ρας. 


sonnaient lugubrement dans les 
halls de marbre. » Les meubles 
avaient été retirés par peur des 

militaires. « Les portes mo- 
numentales étalent surmontées 
d'aigles immenses, et nous mar- 
chions solennellement sous les ailes 
déployées des aigles. » Le vice-pre- 
mier ministre irakien commence 


par montrer l'immense lac artifi- ὦ 


ciel où Π pêche. « Voici notre usine 
d'armes biologiques. Les poissons 
de ce lac, je les mange, moif», 
ajoute-Il 

Quasiment détruit par la guerre 
de 1991, ce palais ἃ été entière- 
ment reconstruit par «des archi- 
tectes irakiens », poursuit-Il La pe- 
tite troupe entre dans le palais où 
Tarek Aziz allume encore 1m ha- 


vane « avant le déjeuner ». M. Ân- . 


nan préfère attendre Le repas. 
« J'étais étonné de la manière dont 
les chaises étaient ordonnées, ra- 
conte Ahmed Fawzi. Chague ran- 
gée était disposée dans une direc- 
tion différente, comme si on°se 
préparait à jouer aux « chaises mu- 
Sicales» !»+ En smoking noir et 
gants blancs, un serveur est affec- 


, ἴδ à chaque invité. «La table du 


banquet était impressionnante, ex- 
plique le diplomate égyptien, qui 
dirige le bureau de l'ONU à 
Londres. Deux cents personnes, au 
moins, auraient pu se nourrir ». 
« Le mouton entier au cente de la 
table me regardait de travers. Πα 
eu sa revanche. j'avais à peine ava- 
lé la première bouchée que Tarek' 
Aziz se levait. » Pas la peine d’at- 
tendre que les assiettes soient dé- 
barrassées. Le dessert est servi 


s ÿ 


{1 


vient de « visiter » Fun des sites in 
terdits. : 


Ξε LINDENMAYER ἃ fait 

le compte. Le voyage al- 

ler-retour de New York 
à Bagdad via Paris a duré cent 
quarante-quatre heures. « Nous 
avons dormi huit heures en tout » 
Après plusieurs nuits blanches, à 
New York et à Paris, les entretiens 
avec Tarek Aziz ne se sont jamais 
terminés avant 3 heures du matin. 
Le dimanche 22 février, l'accord 
en pache, les conseillers du secré- 
taire général sont enfin prêts à 
passer «la première nait tran- 
quille ». Maïs à 2h30 du matin, 
Me Lindermmayer est réveillée par 
un garde du corps qui annonce 
«un coup de fil important ». «Je 
préfère ne pas dire de quix, s'ex- 
cuse la diplomate française. 
« Sans réfléchir, j'ai dit au garde de 
lui demander de rappeler plus 
tard. » Deux minutes plus tard, le 
garde revient à la rescousse : «Je 
n'ose pas le lui dire. » La personne 
refuse de laisser un message et 
exige de parier au secrétaire géné- 
ral en personne. Une heure plus 
tard, c’est d'une autre capitale que 
provient un nouvel appel. Retour- 
né au lit à 5 heures du matin, le 
secrétaire général est réveillé à 
6 heuxes par ΒΠῚ Clinton. 

A10 b 30, lundi 23 février à New 
York, le personnel de l'ONU at- 
tend depuis une heure et demie 
l'arrivée du secrétaire général. 1 
tient d'emblée à rendre hommage 
au président américain pour avoir 
été «le meilleur gardien de la 
paix», Le président Clinton a 
< déployé la force pour né pas être 
obligé d'y avoir recours », explique 
M-Annan Il monte dans son bu- 
reau, dépose son sac et se préci- 
pite dans la salle du Conseil de sé- 
curité. Les formalités sans fin 
l'exaspèrent. Un membre de son 
cabinet raconte : « On avait l'im- 
Pression que les quinze ambassa- 
deurs autour de la table étaient tout 
à fait passés à côté de l'évènement. 
I n'arrivait pas à établir le 
contact, » Pour se tenir éveillé, Je 
secrétaire général se lève et 
marche dans les couloirs. Kofi An- 
nan allume son dernier Cohiba et 
revient dans la salle, prêt à dé- 
fendre son accord. 


φ 
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qu'elle ne s’ébruite. 
ἐπι. Τὰ Vas te 


blité de Pdlite 
fonctis 


ricaine, splatch !11 


tique banale sous d’autres lati- 


Mar, cette expérience porteuse 
d'espoir a démarré laborieuse- 


4 février, le socialiste Abderrah- 
mane Youssouf anra mis plus d'un 


tue à Pabsolitisme du monarque 
(comme ΜΟΎ e . 
péle-mêle dès nationalistes qui, 
dans leurs 


avec l'ardeur contenue -de qui brûle de tr 
b de trans- 
mettre une vérité rare, tout en craignant. 


Planter, bonhomme! Droit 

| dans le mur! Tu retardes d'un modèle mans 

gérial, Faut savoir qu'il y a une crise de crédi 
décisionnaire. Son mode de 


*.… On n'est plus dans le coup, bon- 
borne. Meme les quadres a Cest 
25- qui vont piloter l'entrée dans le 
troisième millénaire, À.comps de clans, de tri- 
bus, Ça va décoiffer! J'arrive de la Silicon 
Valley. T'as des petits Français, là-bas, qui en 


tudes. Parce qu'elle est inédite an - 


ment. Nommé premier ministre. le ᾿ 


font sans cesse 


référence à Iÿslam, une poignée . 
istes et un parti 


Pt imieiction gt sous Gerve du 


ave». Ce qu'était omis dans l'article 
intitulé - « Quand la Principauté de 


jours et trois nuits. Ils 
après le dîner, mais 


Passistanat, l'ANPE, le 
bre Hd 
nr. ‘ 


de 


* n'est pas une fin en.soi », l'atter- 
-, nance répond à MON « vœu », a là- 
…‘chéle souverain. Tout était dit. 


qu'avec:le RNI, c’est 


Davantage 
‘avec ses alliés de l’Istiqlal que . 


M. Youssouñ a rencontré le plus de 
difficultés. Ancêtre des partis pobi- 


tiques marocains, fondé alors 
- même que le Maroc n’était qu’un 


protectorat français, l’Istiqlal, fort. 


- de son passé glorieux, n'a pas digé- 
τυ ζέ (6 58 voir rétrograder en sixième 
. ‘position aux législatives de no- 


vembre, loïn derrière son parte- 
paire de PUSFP avec qui il consti- . 
tuait, depuis plus de dix ans, 


. FPossature de la Koutia, le bloc de 
‘Fopposition. D'où ses accusations 


de « trucages », de «fraudes » at 


. lendemain du scrutin, et son refus 


catégorique de participer à un gou- 
vemementissu de ces élections. 


L'engagement était intenable. 
pour une formation associée au 


. RECTIFICATIF 
| NICEMATIN » τ 


L'article 8 de la Joi sur la presse de - 


1986, et non Fartide 7 comme état . 


indiqué par erreur dans Le Monde du 


20 όσοι, qui « iverdit à toute entre- Ὁ 
“prise éditrice ou À l'un de ses collabontt- 
L'teurs de recevoir dirèctement our πεῖς. 


étranger », précise que 
paiement des prestations qu'elle as- 


remontrent aux Américains dans leur do- 
maïne. Ils te pondent un programme en trois 


ans. Queue de cheval, chemise à fleurs, « H» 


clique. Rien à fiche de nos minima sociaux, 
des trucs de vieux. Rien que la gagne ! Finis 


. _»… Faut choisir, bonhomme: où une 50- 
Gété d'éciopés, ou une société de vision- 
naîres. Ça va se jouer dans Les trimestres qui 
viennent. Demande à quelques décideurs Ju- 
Cides et qui n'ont pas peur des syndicats : pas 
réussite sans casse sociale. Le secret : rien 
que de La pratique innovante, à l'inteme, à 
lexterne, à l'international. Mes économies au 
Laxembourg, ma comptabilité en Asie! Et 
. pour les braÏlards à banderoles : les CRS ! Ne 
- Pas attendre le feed-back et l'input des ratés 
congénitaux. Place au talent. Etre proactif à 
mort. Stratégies pusb et pull combinées, Tout 
xestructurer en vue des parts de marché. Π 
reste des gisements entiers pour la VPC et la 
VPT Est-ce que tu sais senjement le 
tage de Morvandiaux prêts à consommer du 
Balzac Sans les descriptions ? Quel gras à se 
faire dans le consell juridique pour mal-en- 
tendants, le livre jetable, lassurance-chagrin 


font fortune en deux 


quand ça clique, ça 


RMI et tout le mam- 
aux inventeurs d’ave- 


l'alternance marocaine 


taire d’État à la coopération, un so- 


ques semaines, le vieux parti natio- 
paliste a fait le grand écart et ac- 
cepté de participer à un pouvoir 
auparavant voué aux gémonies. 

LIstiqlal ne revendiquaït qu'une 
chose : me représentation au sein 
de l’équipe gouvernementale qui 
reflète sa place au $ein de la Koutla. 
Autrement dit, le vieux parti sou- 
‘baitait autant de portefeuilles que 
TUSFP Et.donc davantage que le 
RNI, pourtant arrivé en deuxième 
position aux lépislatives. 

La composition de la future 
équipe porte les marques de ces 


contradictions. On y devine : 


Tamorcg d'un changement. On en- 
traperçoit ses limites aussi. Le pro- 
blable maintien du ministre de la 
justice, Omer Azziman, n’est pas 


. un camoufet pour M. Youssoufi. 


Au palais aussi bieû que parmi les 
socialistes, tout lemonde loue la 
compétence de cet homme à la 


sensibilité de gauche qui s’est atta- -᾿ 


qué à la réforme de la justice maro- 
Σ ὶ défaillante.. 


conserve le portefeuille de la diplo- 


matie étonne davantage. M. Yous- 
souû ne soubaitaït pas un tel main- 
tien. ἢ a choisi de s’incliner. Seule 
concession : avec le titre de secré- 


gualitativement 5 

la Principauté de Monaco (...) et s'iñs- 
crit dans ces conditions pleinement 
dons le cadre des dispositions de l'ar- 
ticle 8 de ἴα loi ». La convention pié- 
voit que la Principauté vêtse 2 mi- 


* Hons de francs à Mice-Mabn pour le 
lancement, le 31 décembre 1997, 


d'une édition Monaco-Main. 


d'amour, les leçons de CV, le training d'entre- 
tien ? C’est pas les cibles qui manquent, bon- 
homme ! Le tout est de ne pas feignasser à 
attendre les aflocs et les petites annonces. 

»... Je connais deux gars et une fille : avec 
quelques PC, Intemet, une table de logarith- 
me, le Who's who. l'annuaïre des grandes 
écoles et le maïling des bienfaiteurs d'ONG, 
ils ont décuplé leur CA en dix-huit mois. 
CDS, leur société, enregistrée à Copenhague : 
.consuiting en down-sizing, conseil en dé- 
graissage d'effectifs, si tu préfères. Les entre- 
Prises peuvent licencier peinard: c'est la 
faute aux experts danois ! Autant dire : à pas 
de chance! Des plans médias à couper le 
souffle. Le top dn top. Une autre planète. 

*… Nos culpabilités judéo-chrétiennes en- 
.vers les déchets du tiers-monde et des ban- 
lieues: läisse-mol rigoler ! On aïme la réus- 
“Site ou on l'aime pas. Des battants, les petits 
gars. Dans la vie. On est largués, te dis-je. 
Toutes nos logiqu 
voir. Alors, OK ?, tu les appelles ? » 

Le portable tinta. 

*… San Francisco !, triompha l'homme-de- 
plain-pied dans le XXF siècle. N posa sa main 
en conque sur l'appareil, pour ne pas être en- 
tendu de Californie. 

».. Au fait, tu peux régler ? Ma carte de la 
SAFIP est restée à la maison» 


es iales à re- 


cialiste secondera probablement 
M. Filali. 
Autre signe du statu quo, le 


᾿ ‘maintien du ministre d'État à l'in 


térieur, Driss Basri. Certes, per- 
sonne ne pensait que l'hormme fort 
du régime, Inamovible depuis une 
vingtaine d’années, allait céder sa 
place alors que la préparation du 
référendum au Sabara occidental, 
de la compétence de M. Basri, se 
présente mal. Maïs les pouvoirs du 
ministre de l'intérieur sont si vastes 
qu'A paraissait possible de lui enle- 
ver quelques-unes de ses préroga- 
tives. Il a échoué. M. Basri n’a été 
dépouillé que de Purbanisme. Le 
chef du gouvernement a aussi 
échoué, semble-t-il, à obtenir la 
création d'un ministère de la dé- 
fense, Ce secteur restera sous le 
seul contrôle du Palais. 

Le premier ministre a mieux 
téussi, semble-t-il, à contenir les 
appétits de ses alliés de l'Istiqial et 
du ἈΝΕ. Les premiers obtiennent 
satisfaction. Π5 auront davantage 


‘de portefeuilles que le RNI (6 


contre 5) mais nettement moins 
que l'USFP (une dizaïne). Celui-ci a 
cédé, entre autres, l'information, 
les privatisations et l'euseigne- 
ment secondaire à l’Istiqlal ; l'in- 
dustrie, les droits de l'homme, la 
Hate contre l'apalphabétisme et la 
fonction publique iront à ses alliés 
du ἘΝῚ. Les socialistes ont su 
conserver pour eux Jes ministères- 


. clés des finances, du budget, de 


Pagriculture, de l'enseignement su- 
périeur, et de l'aménagement du 
territoire. : 

. L'équipage est disparate. 1] 
sisque de tirer à hue et à dia Une 
grande partie du pouvoir échappe 
au gouvernement au profit du Pa- 
Jais. C’est en ayant à Pesprit ces li- 
mites qu'il faudra juger ce premier 
gouvemement d'alternance. 


Jean-Pierre Tuquoi 
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ÉDITORIAL 


La presse, bouc émissaire 


A faute à la presse. 

C'est désormais une 

tradition : quand lin- 

formation vient dé- 
ranger les pouvoirs, de gauche 
comme de droite, Π5 se drapent 
derrière les grands principes et 
tentent de profiter de Poccasion 
ainsi créée pour renforcer les 
contraintes qui pèsent sux les 
entreprises de presse et re- 
mettre en cause la liberté d’in- 
former. L'affaire Elf et ses mul- 
tiples ramifications ne dérogent 
pas à la règle. Fait regrettable, 
Lionel Jospin n’a pas, jusqu’à 
présent, démontré, en la ma- 
tière, une véritable volonté de 


Certes, la presse — une ex- 
pression bien trop générale, à 
l'évidence, qui permet de 
confondre en un seul ensemble 
une grande diversité d'outils 
d'information — n’est pas irré- 
prochable. Quelques tire-au- 
flanc, généralement très média- 
tiques, contribuent largement à 
affecter son crédit, comme celui 
des journalistes. Entretiens 
<exclusifs » bidon, informa- 
tions calomnieuses et fausses 
réunies dans des livres à scan- 
dale, relations incestueuses 
avec certains pouvotrs, etc. : ces 
pratiques, marginales mais 
réelles, facilitent la tâche de 
ceux qui veulent s'attaquer au 
droit à l'information, étouffer 
Ja Eberté d'informer. 

Ces quelques dérapages me 
sauraient pourtant justifier un 
durcissement permanent des 
contraintes qui pèsent sur 
l'exercice d'un métier indispen- 
sable à la démocratie, Unis pour 
Poccasion, les pouvoirs, poli- 
tiques et économiques, tentent 
aujourd’hui d'utiliser Paffaire 


EH et La mise en cause du pré- 
sident dn Conseil constitution- 
nel pour, au nom du droit, ajou- 
ter à un dispositif restrictif déjà 
abondamment pourvu par les 
précédentes législatures. 

LS affirment ainsi que le fait 
informer d’une mise en exa- 
men serait uge remise en cause 
de Pindispeusable présomption 
d'innocence. Face à deux juges 
qui, dans un dossier aussi ten- 
taculaire et explosif que l'af- 
faire Elf, tentent avec Obstina- 
tion, courage et de maigres 
moyens de faire progresser 
leurs investigations, ces mêmes 
pouvoirs sont incités à prendre 
prétexte de Ja règle du secret de 
Pinstraction pour se protéger. 

Malheureusement, la presse 
ne saurait être tenue pour res- 
ponsable des scandales. Elle ne 
fait, lorsqu'ils surgissent à Pini- 
tiative de la justice — n'est-ce 
pas son rôle dans une société 
démocratique ἢ - que les révé- 
ler. Si la justice était assurée de 
pouvoir mener en toute indé- 
pendance et jusqu'à leurs 
termes les enquêtes dont elle ἃ 
la charge sur ces « affaires » qui 
minent notre démocratie, sur 
ces comportements inadmis- 
sibles de certains dirigeants - 
vraisemblablement une minori- 
té aussi, — la presse ne se tron- 
verait pas impliquée contre son 
gré. Les projets de la chancelle- 
rie visant à renforcer le prin- 
cipe de la présomption d’inno- 
cence sont, de ce point de vue, à 
la fois irrécusables dans leur 
énoncé - qui ne souscrirait à un 
renforcement des droits de Pin- 
divida ? -- et fort inquiétants 
dans leur visée réelle : retour- 
ner à la case départ, celle des 
«affaires » étouffées. 


LeMende est édité par Ὁ SA LE MONDE 
publication 


Préslient du directoire, directeur de La 
Jeum-Marie 


+ Eric Pialloux ; directeur délégné : Anne Chaussebourg 
velations 


Conseiker de la dirécrion : Alain Rollat ; recteur des 


imernationales : Daniel Vernet 


Consell de surveillance : Alaïn Minc, président ; Gérard Courtois, vice-président 


Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), acques Fanvet (1969-1982), 
André Laurens (22-1985), André Fontaine {1965-1997}, Jacques LesourDe (1991-2994) 


Le Mondr est été par la SA Le Monde 
Durée de ja sociêu : cent ans à compter du 10 décembre 1994, 
Capéral sockal; 96] 000 F, Actionnaires : Sociesé civile « Les rédacteurs du Monde», 
Association Habent Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde, 
Le Monde Entreprises, Le Monde investisses, 
Le Monde Presse, Léna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations, 


LL y A 50 ANS, DANS £e ‘Hionde 
Jan Masaryk s'est suicidé 


PRAGUE et le monde ont appris 
ce matin avec stupeur que M. Jan 
Masaryk, ministre des affaires 
étrangères tchécoslovaque et fils 
du grand Thomas Masaryk, fonda- 
teur de la Tchécoslovaquie, venait 
de se tuer. Le ministre, qui habitait 
un appartement du ministère des 
affaires le palais Czer- 
nin, sur 18 place Loreta, s'est donné 
la mort ce matin de bonne heure en 
sautant d’une fenêtre. 

La nouvelle de la mort de Jan 
Masaryk surprendra tous ceux qui 
ΠΌΔΕΣ pas oubfé, parce qu'elles ont 
été prononcées il y a quelques 
jours, les paroles par lesquelles le 
ministre des affaires étrangères af- 
finpait son ralliement au nouveau 
ministère Gottwald_ « J'ai, disait-il, 
accepté mon poste dans le gouverne- 
ment en démocrate convaincu. Je 
servirai notre nouvelle démocratie 
tant que cela sera nécessaire et que 
mes forces le permettront. » Ces der- 


aières paroles sont aujourd'hui 
tragiquement significatives. 

Les forces de Jan Masaryk ne lui 

ont pas permis de supporter plus 
longtemps un rôle et des fonctions 
qui, dans les conditions politiques 
nouvelles de la République tché- 
coslovaque, ne répondaient plus à 
ses conceptions ni même à 38 na- 
ture. 
A son poste de ministre des af- 
faires étrangères, où il était étroite- 
went contrôlé par un sous-secré- 
taire d'Etat communiste, 
M. Ciementis, il s’efforça sans 
cesse de maintenir et d'améliorer 
les relations de la République avec 
les puissances occidentales. 

Avec la tension internationale 
croissante, sa tâche devenait de 
plus en plus ardue, et Jan Masaryk 
se trouvait contraint d’endosser 
des décisions qui répondaïent de 
moins en moins à ses convictions. 

{11 mars 1948.) 
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HORIZONS-DEBATS 


LES 


| Quelle justice pour res ministres re 


tion d’un système de prèt mis au, 


epuis Ja révision, en 

1993, de la Constitu- 

tion pour pallier un 

vide qui lajssalt, de 
fait, impunis les agissements ré- 
prébensibles de ministres indéli- 
Cats, on sait qu’une nouvelle juri- 
diction a été créée, la Cour de 
justice de la République, devant 
laquelle les membres du gouver- 
nement sont jugés lorsqu'ils ont 
été reconnus pénalement respou- 
sables des actes accomplis dans 
l'exercice de leurs fonctions et 
qualifiés crimes ou délits au mo- 
ment où Ds ont été commis. 

A l'occasion d'un colloque or- 
ganisé par l'Association française 
pour l'histoire de la justice, Ro- 
bert Badinter a magistralement 
résumé la difficulté de la question 
des ministres devant la justice : 


« Dans une démocratie, la respon- 
sabilité pénale des ministres ne 
peut être substituée à leur respon- 
sabilité politique, sans risque de 
voir la justice altérée. Encore fau- 
droit-il que ne soient pas épargnés, 
de ce fait, au nom de la raïson poli- 
tique, ceux dont les actes ne sont 
qu'infractions de droit commun, et 
qui, même ministres, ne doivent 
pas trouver, dans la séparation des 
pouvoirs, une sorte d'immunité ju- 
ridictionnelle qui énerve la Répu- 
blique et exaspère les citoyens. » 

L'article 68-1 de la Constitution, 
en limitant la compétence de la 
Cour de justice de la République 
aux actes accomplis par les mi- 
nistres dans l'exercice de leurs 
fonctions, donne-t-il un critère 
précis de compétence de cette 
nouvelle juridiction ? 


La réforme 

de l'audiovisuel 
n'est pas 

une coquille vide 


Suite de la première page 


Que cela soit troublant, ἢ n'y a 
guère de doute. Que cela exige des 
mesures, c'est ce à quoi je m'em- 
ploie, Mais qu'A n'y ait de remède 
que dans la désintégration du pay- 
sage audiovisuel français, je dis non. 

Le précédent gouvemement a fait 
semblant d'ignorer cette question 
fondamentale pour notre d£mocra- 
tie en présentant un projet de loi 
sans relief. A gauche, certains ont 


ment de 49 à 25% de la part qu'un 
groupe peut détenir dans le capital 
d’une entreprise de télévision et 
Féviction forcée des groupes bénéfi- 
Ciant de marchés publics du contrôle 
de ces entreprises. 

Le gouvernement a préféré choisir 
une autre voie. Pourquoi ? Revenons 
un instant sur ces deux points, 
puisque ce sont eux qui semblent 
avoir soulevé les critiques de frilosité 
faites à notre projet. J'ai dû d’abord 
constater que l'abaïssernent du seuil 
maximal de propriété du capital 
d'une chaîne, souvent présenté 
comme une mesure « anti-concen- 
tration », n'en était pas une. Faut-il 
préciser, eu effet. que Bouygues ne 
contrôlait pas moins ΤῈ 1 de 1986 à 
1994, quand il ne détenait que 25% 
de son capital au lieu de 39% au- 
jourd'hui ? Faut-il préciser égale- 
ment que ce seuil n'a rien à voir avec 
Ja puissance de ΤῈ 1, que mesure sa 
part d'audience et non pas le poids 
eu sou sein de son principal action- 
naire ? Evidences qu'il est bon de 
rappeler lorsque, au moment d'éla- 
borer une loi nouvelle, on doit se 
concentrer sur des mesures peu 
nombreuses mais efficaces, 

La deuxième proposition présen- 
tait une garantie d'efficacité par rap- 
port à son objectif : elle écartait défi- 


COURRIER 


PLAIDOYER POUR L’EGYPTE 

Selon les catalogues des voya- 
gistes, l'Egypte serait rayée de la 
Carte. Traumatisés par le bain de 
sang algérien, les Occidentaux 
croient le pays au seuil de la guerre 
civile. 11 n'en est rien. S'abstenir 
d'aller aujourd'hui en Egypte, c’est 
donner raison aux assassins de no- 
vembre qui, en massacrant des 
étrangers, savaient donner un coup 
durable à un large pan de l'écono- 
mie égyptienne, le tourisme, et ré- 
duire à la misère ceux qui en vivent 
et eu survivent. Et, donc, déstabili- 
ser Un peuple et une société afin de 
mieux en pervertir jes précieuses 
vertus (.…)J'en reviens. Avéc, 
comme (ous ceux qui m'y ont pré- 
cédé, de l'or plein les yeux. Et sur- 
tout porteur d'une affection pro- 
fonde pour le pays et pour son 
peuple vivant, pacifique et tolérant. 
Bien sûr, on peut toujours objecter 
que nous ne devons rien aux Egyp- 
tiens. Pourtant, que ceux qui esti- 
ment être redevables à l'Egypte 
d'une illumination reçue en classe 
de sixième u'hésitent pas, malnte- 
nant, à aller en toute confiance au- 
devant d'une fascination qui survi- 
vra en eux POUF tOUjOUrs. 


Dominique Beliard 
ignaux 
(Côtes-d'Armor) 


nitivement certains groupes 


Monopoly grandeur nature jouant 
avec trois entreprises en bonne san- 
té économique et qui sont nos 
atouts dans le développement de ce 
secteur stratégique pour l'avenir. 


mails en retenant, pour atteindre, 
des mesures moins déstabilisantes 
pour l'ensemble de l'audiovisuel] 


Par aïlleurs, qu'on se rassure. Un 
peu de réflexion et beaucoup d'ex- 


qualités, leurs faiblesses. Je les ai pra- 
tiquées en tant que maire d’une 
grande ville et je suis toujours parve- 
nue à établir des relations saînes 
ἢ nous faut agic Les règles que je 
propose sont très nouvelles. Elles 
sont simples. Je les crois efficaces. 
Elles poursuivent simultanément 


unique, afin que Fon sache toujours 
qui est présent où et à quelle hau- 
teur, et que soient seuls pris en 
compte dans la gestion des activités 

de communication les intérèts 
propres à celles-ci Pour aller au se- 
cond but, nous avons retenu deux 
mesures. D'une part, obligation sera 
faite aux sociétés de télévision d’être 


tation : ls actionnaires ne siègent 


Plus large autonomie de direction et 
de gestion. 

D'autre part, j'ai proposé que soit 
adopté un dispositif interdisant le 
curaul de responsabilités : si on 
exerce des fonctions de direction 
dans la télévision, on ne pourra exer- 
cer des fonctions dans la hokäng de 
tête ou dans une entreprise de tra- 
vaux publics ou de distribution d'eau 
du groupe. Aucune de ces mesures 
ne seraît suffisante à elle seule, La 
conjonction des deux est riche de 


créer une autre culture d'entreprise 
dans les médias. Je trouve sain que 
ma réforme soit l’occasion d'un 
grand débat ; et C'est pour le nourrir 
que jorganise au cours du mois de 
mars des tables rondes avec les pro- 
fessionels. 

Le proiet qui sera débattu au Par- 
lement cet automne est conçu non 
Pour régler des comptes, mais pour 
assigner au secteur de l'audiovisuel, 
et plus généralement de la commu- 
nication, des règles du jeu claires ga- 
rantissant le pluralisme de l'offre et 
celui des courants d'expression et de 
création, ainsi que l'indépendance 
de l'infonnation à Pégard des pour 
voirs politique et économique. Tout 
en permettant aux opérateurs fran- 
çais, et notamment à ceux qui 
veulent créer des chaînes diffusées 
par le câble ou le satellite, de se dé- 
velopper librement et ainsi de faire 
le poids face aux géants anglais, alle- 
mands et américains de la commumi- 
cation 


Catherine Trautnann 


La notion d'äctes commis dans 
l'exercice des fonctions et les 
conséquences qui en découlent 
pour leur auteur est bien connue 
des juristes, aussi bien en droit ci- 
vil et en droit pénal qu'en droit 
administratif. » 

En droit civil, c'est une question 
délicate qui a beaucoup agité la 
jurisprudence. Pour que la res- 
ponsabilité d'un ‘employeur solt 
engagée du fait dommageable de 
son salarié, le prépôsé doit avoir 
commis un dommage dans l'exer- 
cice de ses fonctions. Le droit ci- 
vil, comme Fobserve Je professeur 
Lombois, est familier de cette no- 
tion. La jurisprudence, pour pré- 
sumer que cette responsabilité 
prend bien sa source-dans l'exer- 
cice des fonctions, retient comme 
indice qu'il y a un lien entre res- 
ponsabilité et fonction : instru- 
ment, lieu, type de prestation, 
comme un employé de'banque of- 
frant des placements. 

Aiasi, alors que, pour la 
chambre criminelle en 1988, n'a 
pas agi hors de ses fonctions 
Fagent technico-commercial qui a 
établi un bon d'enlèvement pour 
s'approprier des colis entreposés 


chez son employeur, la ‘deuxième - 


chambre civile de la Cour de cas- 
sation ἃ jugé, en 1990, ique s'est 
placé hors de ses fonctions Le di- 


recteur d'une agence bancaire qui. 


a détourné à son profit des fonds 
versés par un parent eu applica- 


point en raison de relations per- 
sonnelles des intéressés. 

La présomption selon laquelle 
un prépôsé agit en règle générale 
dans l'exercice de ses fonctions se 
renversé s’il est établi cumulative- 
ment que le préposé a, d’une part, 
visé un but personnel et, d'autre 
part, dépassé ses attcibaions sans 
y être autorisé... 

Ce dernier cas de fee se xe- 
trouve en droit administratif sous 
le vocable que tous les étudiants 
en droït connaissent, celui de la 


titre personneL Mais, 
concerne la responsabilité rs 
des membres du gouvernement, il 
ne s’agit pas nécessairement 
d'une alternative. Il pourrait aussi 
y avoir cumul. Et, dans certains : 


cas, un partage pourrait être opé- 


ré entre, d'une part, les infrac-" 


tions susceptibles de relever des 
juridictions de droit commun, 
parce qu'il ne peut Etre dans les 
fonctions d'un ministre de s'enri- 
chir au passage en commettant 
des infractions du type abus de 
confance, recel d'abus de biens 


SRE nes 
ministre quelconque de participer 
à on détit dont ἢ aurait retiré un 


gouvernement depnis 1993 devant 
Ja Cour de justice de la Répu- 
blique pour des actes délictueux 
commis dans l'exercice de leurs 
fonctions ne crée pas d'immmunité 


Qui pourrait à présent sérieusement — ctnemer perles ministres à l'abri 
qu'il serait dans l'exercice des fonctions d'u 
ministre quelconque de participer à un del 
dont il aurait retiré un profit personnel? 


« faute détachable du service ». 
En simplifiant, si, chauffeur du 
préfet, je renverse un piéton en 
me rendant, dans le cadre de mes 
attributions, au conseil général, 
c'est l'Etat qui sera responsable 
des dommages causés ; mais si, le 
soir après le service, em: 


pruntant 
sans autorisation le véhicule de. 


l'administration, j'ai un accident 
identique, c'est alors une « faute 
détachable du service» dont je 
devrais assurer La responsabilité à 


sociaux ou complicité d'escroque- 
rie, et, d'autre part, les crimes ou 
délts qui pourraïent relever de la 


compétence de la Cour de justice - 


de la République. 

Dans cette seconde catégorie 
doivent être comprises 165 infrac- 
tions commises de manière désin- 
téressée, en quelque sorte; dans le 
cadre d'une politique gouverne- 
mentale, pour le bien supposé de 
la République, comme par 


exemple le fait d'envoyer couler le 


een Ὁ 


e poursuites pénales de droit 
commun, dès lors iris des 

somptions que par. agis- 
Li à des fins personnelles, 
[5 se seraient piacés en dehors 
des missions d'intérêt général à 
eux confiées. : 

Le temps n'est plus, semble-t-il, 
où, comme dans La Chartreuse de 
Parme, le comte Mosca, premier 
ministre et grand ami de la Sanse- 
verina, pouvait s’écrier avec re- 
gret et le plus sérieusement du 
monde, alors qu'il venaît d’être 
remercié: «Et dire que Je n'ai 
même-pas eu le temps de m'enri- 
chiris 


Pierre Krämer est substitut 


D ΕΣ NES 


général à la cour d'appel de Paris. 


LRU ET IR ΠῚ} 
RESPIRER L'AUTOMOBILE 


MOINS DE CO2. MOINS D’OXYDE D’AZOTE. 


FINANCE L'objectif de 3 


À L'IMAGE de Wall Street an 
cours des demières années, rien ne 


pères. Seule certitude pour eux: 
Tenvolée des cours ne poutra pas 


quées au début de l'année, de re- 
tour vers les valeurs domestiques 
protégées des effets de La crise en 


mt a Bi απαυίτας ΤῸ 
Li) | 03 
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Points pour l'indice CAC 40, Que dons 


se poursuivre longtemps à un te} | 


500 
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une accélération cette année de la 


en Asie ne fait plus peur et est 

au sb comme rentes 
gaant risques infiationni 

sant balsser les taux d'intérêt. @ MAIS 


L'indice CAC 40 ἃ franchi lundi 9 mars pour la première fois de son histoire le seuil des 3 500 points. 
Les marchés d'actions bénéfi cient de l'accélération de la croissance et de l'afflux de capitaux 


Asie, sont devenues aujourd'hui 
sans objet. 


Les gérants en sont réduits à 
suivre les modes et les mouve- 


ou Dassault systèmes, dont les 
gains depuis deux mois s’éche- 
lonuent entre 30 % et plus de 50 %. 
En janvier, les analystes les plus op- 
timistes pronostiquaient seulement 
pour la fin de Panmée une hausse 
du CAC 40 au-delà des 3500 
Points ! L'imprévisible enphorie pa- 
risienne n'est pas un cas isolé. 
Francfort, Milan, Amsterdam, 
Bruxelles et Madrid ont aussi battu 


semble sans précédent ou presque. 


ST AMS. a CS 0 ὙΠ αν les le anne con) Made 
Fée me pénal pi en a Am meme 


με. 3615 MITSUBISHI (L9F/ min) LS 
mine 6.2, émission 


[ 40 ἃ été multiplié par deux ὁ 
ὍΛΟ 40 DE LA BOURSE DE PARIS 


.La Bourse de Paris a rattrapé en pertie depuis là fn de l'année 1995 son 
:réterd sur les autres places européennes. 


1,3% contre 22% un an aupara- 
vant. Le baril de pétrole a touché 
Jundi son plus bas niveau depuis 
près de dix ans à moins de 13 dol- 
Lars. La très austère Banque des rè- 


glements internationaux s'étonne ἡ 


Ariston 


NE 
ἦα gonflble de “σαι, ASE too  ETET 08 2080] 


même, fundi 9 mars, que, « de façon 
surprenante, Feffet de contagion de 
la crise asiatique a été limité ». 

En outre, et contrairement aux 
craintes d'il y a encore deux mois, 
Pannée 1998 devrait être marquée 
par une accélération de la crois- 
sance en Europe et en France. La 
demande intérieure sur le Vieux 


tiques avec le lancement de Feuro 
tout comme le retard des entre- 
prises européennes dans les 
technologies de linfonmation sont 
autant d'incitations à Pinvestisse- 
ment 

Même la volonté du gouverne- 
ment de réorienter en partie en fa- 
veur des salariés, via notamment 
les 35 heures, les profits croissants 
des entreprises ne fait pas peur. 
Tant il est vrai que les dernières an- 
vées ont vu une « augmentation 
continue de la part des profits dans 
la valeur ajoutée », soulignent les 


L hu ininterrompue de la Bourse de Paris surprend les gestionnaires 


analystes de la société de Bourse 
AureL 


Enfin, toutes proportions gar- 
dées, la Bourse française bénéficie 
aussi de l'engouement des investis- 
seurs pour les actions sur le modèle 
américain. La génération du baby- 
boom, qui a acheté massivement 
depuis plusieurs années outre- 
Atlantique des parts de fonds 
communs de placement investis à 
Wall Street, commence à adopter 
en Europe ce type de comporte- 
ment. Elle y est poussée par la 


avantages fiscaux de l'assurance- 
vie. 


SURÉVALUATION 7 

Après s'être fait peur ἢ y a quatre 
mois avec l'Asie, les places bour- 
sières manifestent aujourd'hui leur 
soulagement. Comme souvent sur 
les marchés, les phénomènes d’em- 
ballement et de mimétisme en- 
voient le balancier très loin. L'eu- 
phorie boursière du moment 
est-elle le reflet de la réalité des 
performances des économies et des 
entreprises ou plutôt celui de la 
passion croissante des investisseurs 
pour les actions … surtout quand ils 
ont pris Phabitude de gagner à tous 
les coups ? 

5: 16 dollar repartaît à la baisse, si 
les taux d'intérêt remontaient ou si 
Wall Street connaissait un accident, 
la désillusion pourrait être grande. 
« Les investisseurs sonl optimistes sur 
les perspectives de croissance en Eu- 
rope, mais le sentiment que les mar- 
chés sont surévalués se développe », 
souligne David Bowers, stratège 
européen de Mertill Lynch. 


Eric Leser 


Les investisseurs étrangers pèsent 
sur la gestion des entreprises françaises 


LA HAUSSE quasi ininterrom- 
pue de la Bourse de Paris n'est pas 
le seul fait des investisseurs fran- 
çais : depuis de nombreux mois, les 
analystes ne cessent de mettre en 
avant le rôle joué par les fonds 
d'investissement anglo-saxons. 
Une affirmation confirmée et au- 
delà par une enquête de la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) rendue publique 
kmdi 9 mars. Ele porte sur les cri- 
tères d’mvestissement des grands 
gestionnaires internationaux et 
influence de ces derniers sur la 
gestion et la stratégie des entre- 


prises françaises. 

La COB est partie d’un constat : 
depuis plusieurs années, la pré- 
sence des investisseurs intematio- 
naux s’est fortement accrue dans le 
capital des 
Des investisseurs étrangers dé- 
tiemnent plus de 40% des actions 
d'une dizaine de grandes entre- 
taine, Total, Accor ou Pechiney. Ce 
phénomène, relève la Commission, 
qui n’est pas propre à la France, 
s'explique par Pinternationalisa- 
tion des portefeuilles des grands 
fonds anglo-saxons dont les actifs 
gérés atteignent des montants 
considérables. A titre d'exemple, le 
numéro un mondial de la gestion, 
Fidelity, gère environ 600 milliards 
de dollars (3 600 milliards de 
francs), soit environ deux fois et 
demie le montant du budget de la 
France. 


26,6 % DE LA CAPITALISATION 

Selon la Banque de France, au 
mois de septembre 1997, la part 
des non-résidents dans la capitali- 
sation boursière s'élevait à 26,6% 
(soit 1016 milliards de francs rap- 
portés à l'ensemble de la capitali- 
sation boursière, qui était de 3 815 
milliards dé francs). 

Si les gestionnaires internatio- 
naux déclarent souvent ne pas 
avoir de stratégie spécifiquement 
française, cela ne les empêche pas 
d'avoir uo poids de plus en plus 


ΝΗ 


important sur la gestion des entre- 
prises dont ils sont actionnaires. La 
rentabilité rapide de leur investis- 
sement reste leur principale exi- 
gence. Ils s’attardent très peu sur 
les résultats de l'entreprise, qui, se- 
lon eux, reflètent le passé, mais 
s'intéressent surtout à la valorisa- 
tion du titre dans l'avenir « grâce à 
une politique considérée comme 
adaptée». Les exigences de 
moyens que les investisseurs font 
peser sur ces entreprises font donc 
largement appel aux principes de 
corporate govemance, OU BOUVEr- 
nement des 

Ainsi les non-résidents de- 
mandent-is une stratégie claire et 
de la transparence, notamment au 
regard de la vérité des comptes, ce 
qui oblige les entreprises françaises 
à extérioriser des éléments qu'elles 
garderaient volontiers confiden- 
tiels. Elles doivent également 
rechercher des projets dont ke ren- 


gestion de leur société et commu- 
niquer fréquemment avec leurs ac- 
tionnaires. A titre d’exemple, Fide- 
Ety effectue 24 500 visites par an 
aux Etats-Unis, 7 500 au Japon et 
6 500 en Europe. 

En conclusion, la Commission 
relève que ces investisseurs étran- 
gers exercent naturellement une 
influence sur les entreprises dans le 
seul but de faire fructifier leur 
argent. Si les entreprises sont 
conscientes qu'elles ne peuvent 
souvent se développer qu'avec 
l'aide des investisseurs intematio- 
nanx, elles ne doivent pas oublier 
que ces derniers sont beaucoup 
plus « mobiles » que les investis- 
seurs français, moins sensibles à 
des préoccupations de long terme 
et qu'ils « méconnaissent la notion 
française d'intérêt social qui sous- 
entend que la société doit protéger 
l'ensemble de ses membres, au-delà 
des intérêts des seuls actionnaires ». 
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La Compagnie générale des eaux offcialis l'absorption d'Havas ων 


ENTREPRISES 


La fusion permet au groupe de Jean-Marie Messier d'intégrer tous les métiers de.Ja communication. 
Havas, présidé par Eric Licoys, devient une simple filiale de la compagnie 


Le PDG de la Générale des eaux à annoncé montant total de 8,7 milliards, La fusion, qui coys, 
valorise la saciété de communication à 40 mil zier à la présidence à 
fiards de francs, se fera sur la base de cinq æc- filialisée. Canal Plus quitte l'orbite d'Havas |présent sur tous les métiers du secteur. La 
direct par le groupe de |compagnie ne chiffre pas les synergies qui 


lundi 9 mars la fusion-absorption de sa filiale 
de communication. Les actionnaires d'Havas 
" le versement d'un dividende ex- 


tions Havas pour deux êtres Générale des pour être repris en 


directeur général, remplace Pierre Dau- |nérale des eaux souhaîte s'affirmer comme un 


de LÉ er quiserare- |acteur incontourmable de la communication, 


obtiennent 
ceptionnel de 407 francs par action, soit un eaux. À l'ocasion de cette opération, Eric Li Jean-Marie Messier. Avec cette fusion, la Gé- | pourraient naître de ces rapprochements. 


L'AFFAIRE était entendue de- 
puis des mois. Lundi 9 mars, la 
Générale des eaux s'est décidée 
à l’officialiser. Le groupe de 
Jean-Marie Messier, un an après 
en être devenu l'actionnaire 
principal, a annoncé Ia pro- 
chaîne fusion-absorption d'Ha- 
vas. 

Avec cette opération, la Géné- 
rale des eaux concrétise son am- 
bition de s'imposer comme un 
groupe couvrant tout l'éventail 
de {a communication, du télé- 
phone à ja télévision, en passant 
par intèrnet, le multimédia, la 
production audiovisuelle, la 
presse et la publicité. « Pour un 
Challenger comme nous dans ce 
combat de géants, il faut avoir 
une vision différente des autres et 
préempter le futur + a expliqué 
M. Messier pour justifier sa stra- 
tégie. 

Le nouvel ensemble - en ex- 
cluant la participation dans Ca- 
nal Plus -- pèsera 210 milliards de 
francs de chiffre d'affaires. De- 
puis quatorze ans, la Générale 
des eaux avait patiemment ac- 
cumulé les participations dans la 
communication et les télé- 
communications, en devenant 
actionnaire de Canat Plus, 
d'UGC (cinéma), enfin de 5FR 
(téléphonie mobile). La reprise 
d'Havas lui permet de s’ad- 
joindre un groupe peu endetté et 
rentable (1,39 milliard de francs 
de bénéfice net en 1997 pour 
51.7 milliards de chiffre d'af- 
faires). 


PROJET STRATÉGIQUE 

En butte aux actionnaires mi- 
noritaires d'Havas, qui redou- 
taient d'être lésés dans cette fu- 
sion, M. Messier s'est défendu de 
vouloir réaliser une opération ἢ- 
nancière. « Lu Générale des eaux 
ne cherche à se constituer ni ca- 
gnotte, ni plus-values. Notre vo- 
lonté est de mener un projet stra- 
tégique », a-t-il expliqué. 

Pour preuve : l'ensemble de la 
trésorerie disponible d’Havas, y 
compris les cessions à venir, Sera 
distribuée sous forme de divi- 
dende exceptionnel, d'un mon- 
tant de 107 francs par action 
(avoir fiscal compris), ce qui va- 
lorise le titre Havas à 529 francs. 

Par la suite, le groupe de 
M. Messier procédera à une fu- 
sion sur la base de cinq actions 
Havas pour deux titres Générale 
des eaux. La fusion qui permet 
d'intégrer tout le patrimoine 
d'Havas au sein de la compagnie 
entraînera [a création de 
23.2 millions d'actions Générale 
des eaux, mais aucune sortie 
d'argent. Pour éviter une trop 
grande dilution des bénéfices 
pour les actionnaires de son 
groupe, M. Messier a annoncé la 
constitution d'uñ autocontrôle, 
par le biais d'obligations conver- 
tibles, de 5 milliards de francs. 
Lorsque la loï le lui permettra, ce 
fonds sera utilisé par le groupe 
pour racheter un bloc de titres 
d'un mème montant. 

Ce montage, selon le groupe, 
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Les résultats de la 


CHIFFRE D'AFFAIRES 1997 
en rallliards de francs 


ENVIRONNEMENT 
(eau, énergie, 
propreté, transports) 


4 CONSTRUCTION 


AUTRES COMMUNICATION 


TOTAL : 167,1 


devrait aboutir à une réduction 
dé capital de 11 milliards de 
francs pour le groupe, ce qui en- 
traînerait une hausse mécanique 
du bénéfice net par action, un 
critère essentiel pour les ana- 
lystes boursiers. + La fusion avec 
Havas ne sera pas dilutive. Elle se- 
ra même positive dès 1999 », as- 
sure M. Messier. 

L'arrivée d'Havas modifiera 
l'équilibre interne de la Générale 
des eaux, organisée autour de 
trois pôles : environnement, 
communication, construction. 
Jusqu'alors pièce maîtresse du 


LE GROUPE HAVAS, dont 
Pierre Dauzier ἃ quitté la prési- 
dence iundi 9 mars, est mainte- 
nant présidé par Eric Licoys, di- 
recteur général du groupe de 
communication et proche de 
Jean-Marie Messier, PDG de la 
Compagnie générale des eaux (Le 
Monde du 9 mars). Le groupe sera 
«immédiatement filialisé» à 
100 % après la fusion avec la 
CGE: ἢ en devient le pôle édi- 
tion-presse-publicité-multimé- 
dia, se recentrant ainsi Sur ses 
« métiers traditionnels » (édition 
et publicité) et sur leurs applica- 
tions multimédias. Canal Plus se- 
ra désormais détenu «en direct v 
par la CGE. 

Le nouvel Havas comprend les 
activités d'édition, de presse et 
de multimédia groupées dans 
Havas Publication Edition (HPE, 
ex-CEP), avec notamment Ia 
presse professionnelle (Le Moni- 
teur, L'Usine nouvelle, etc.), la 
presse grand public (comme L'Ex- 
Press, qui prépare une nouvelle 
formule pour le 19 mars), la 
presse économique (L'Expansion, 
dont M. Licoys indique qu'il « ne 
sera pas vendu », mais qu'il réflé- 
chit à «une formule plus jeune »), 
la presse spécialisée, avec le 
groupe Quotidien du médecin, de 
Philippe et Marie-Claude Tesson, 
qui devrait intégrer HPE après les 
résultats d'un audit. HPE re- 
groupe en outre les Salons, en 
France et à l'étranger. 

HPE couvre aussi l'édition, 
riche dé quarante-cinq sociétés 


pour un 
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ἴδε caux restent marques D 


RÉSULTAT D'EXPLOITATION 
en milliards de francs 
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a 4 
ENVIRON- CONSTRUC-  COMMU- TOTAL 
NÉMENT TION NICATION 


ἴὰ 1996 197 


groupe, l’environnement -- qui 
regroupe les activités eau, éner- 
gie, propreté, transports -- per- 
dra de son influence au profit de 
la communication. A l'horizon 
2000, cette dernière devrait re- 
présenter 30% du chiffre d'af- 
faires et la moitié de l'autofinan- 
cement, selon le groupe. 

Tout le pari de M. Messier est 
là. Le PDG de la Générale des 
eaux défend sa vision de la co- 
hérence entre les différents mé- 
tiers de la communication, au 
nom du consommateur (lire ci- 
dessous). Mais tout en prônant 


Le nouvel Havas se recentre sur l'édition, la public 


différentes (Larousse, Nathan, 
Bordas, etc.}, ainsi que 50% du 
Club France-Loisirs, ie reste étant 
détenu par Bertelsmann. Havas 
et Je groupe allemand sont «en 
discussions » à propos de la 
presse professionnelle, qui pour- 
raient aboutir à des alliances ou à 
des acquisitions en commun, 
mais « if est hors de question de lui 
céder les journaux professionnels, 
comme le bruit en a couru », ἃ in- 
diqué M. Licoys. Enfin, HPE en- 


.--. à 
1998 94 95 97 


cette complémentarité, I} se re- 
fuse à mettre en place une orga- 
nisation verticale pous$ée. Le 
pôle communication sera réor- 
ganisé autour de trois bianches 
autonomes. Cegetel gardera [a 
mainmise sur tout le développe- 
ment du téléphone fixe εἰ mo- 
bile. Havas, qui sera refilialisée 
aussitôt après la fusiond, s'oc- 
cupera de l'édition, du mi é- 
dia et de la publicité. 

Enfo, la participation 34% 
dans Canal Plus, Jaguar rat- 
tachée à Havas, sera reprise en 
direct par la compagaie. La 

L 


globe Havas Interactive (CD- 
ROM, Cadres on line, infos gra- 
phiques on line). Ϊ ἢ 
Deuxième axe d'Havas 7185 mé- 
dias de proximité, avez Havas 
Media Communication .{HMC), 
qui rassemble la presse gratuite -- 
la Comareg, en plein essor sut In- 
Sn - et l'afficheur pe 
ont M. Licoys a souligné po- 
tentiel international La publicité 
constitue le troisième pôle, avec 
Havas Advertising (détenu à 


té et le multimédia 


chaîne cryptée, fragilisée depuis 
sa fusion avec NetHold, n’est 
Plus la même source de profits 
qu'auparavant pour la Générale 
des eaux. Pierre Lescure, PDG de 
Canal Plus, se « donne deux ans 
pour remettre NetHoïd à niveau ». 

Cette organisation assure une 
grande souplesse aux différentes 
entités. Dotées chacune d’un Ca- 
pital, elles pourront nouer des 
alliances, échanger des titres, 
vendre une partie de leurs ac- 
tions à des partenaires, comme 
cela ἃ été fait, dans le téléphone, 
entre Cegetel, ΒΤ et Mannes- 
maun. Pour le groupe, cela per- 
met de valoriser au mieux 565 ac- 
tifs, tout en limitant ses 
engagements financiers. 

Mais cette politique permet- 
tra-t-elle d’obtenir les synergies 
apnontées ? A l'image de ce qui 
s'est passé dans le multimédia 
où Havas et Cegetel ont été 
conduits à développer ensembte 
de nouveaux produits, M. Mes- 
sier souhaite que les rapproche- 
ments se fassent au fur et à me- 
sure, en fonction des projets et 
<es besoins. 1] n'a pu donner au- 
cune précision chiffrée sur les 
conséquences de cette. reconf- 
guration. à : 

Guy Dutheil 
et Martine Orange 


38%). M. Messier ἃ fait remar-. 


quer qu'il soutenait les « projets 
d'alliance internationale » d'Alain 
de Pouzilhac, son PDG, mais que 
celle-ci se ferait «sans céder un 
titre d'Havas Advertising » (Le 
Monde du 7 mars). Quant à Havas 
Voyages, il « devrait être cédé en 
juin, sans doute à son partenaire 
American Express », selon un res- 
ponsable d'Havas. 


Yves-Marie Labé 


Le pari de la convergence entre télécoms et médias 


L'OPÉRATION d'absorption 
d'Havas par la Compagnie géné- 
ταῖς des eaux (CGE) a été menée 
au nom de la convergence entre 
les télécommunications, l'audiovi- 


ANALYSE 
L'idée est de proposer 
aux abonnés de Canal 


Plus et du câble des 
services téléphoniques 


suel, l'édition et le multimédia. 
« Les tuyaux sans contenu, ça sonne 
creux », affirme Jean-Marie Mes- 
sier. L'idée qu'il nourrit est 
simple : proposer aux 4,3 millions 
d’abonnés à Canal Plus et aux 
clients de l'opérateur du câble, 
Numéricäble, des abonnements 
au téléphone fixe (Cegetel) ou mo- 
bile (SFR). 11 souhaîite aussi alf- 
menter les futurs services en ligne 
par la presse gratuite, les fonds 
éditoriaux d'Havas Publications 
Edition, qui contrôle notamment 
Larousse, Nathan, Le Robert, 
Plon, Julliard ou Laffont. L'avenir 
est, pour le patron de {a CGE, « à 
la maîtrise des accès, aujourd'hui le 
téléphone, le câble et le satellite, de- 
main le Web TV», tout en Gévelop- 
pant «des services ciblés à valeur 
ajoutée ». 

Cette idée de convergence peut- 
elle réellement se concrétiser ? 
S'agit-il d'une nouvelle vision pro- 
phétique propre à la fin des an- 
nées 90 ou d'un énième phéno- 
mène de mode pour masquer la 
reprise en main, sans douceur, 
d’un groupe de communication ? 

La grande vogue de [8 conver- 
gence ἃ démarré aux Etats-Unis où 
le mariage d'intérêt entre internet 
ét la télévision a déjà été célébré. 
Microsoft est présent sur le conte- 
pa d'Internet (sur MSN et Internet 
Explorer), sur les réseaux de distri- 
bution (dans le capital du cäblo- 
opérateur américain Comcast) et 
sur les terminaux {via l'acquisition 
de Web TV). Selon l'Institut de 
l'audiovisuel et des télécommuni- 


cations en Europe (Idate), «a 
convergence entre Internet} et la té- 
lévision s'accélère, en premant trois 
formes : l'adaptation du| modèle 
techno-économique de la félévision 
aux spécificités d'Internet via le dé- 
veloppement de nouveaux! services 
de diffusion d'information ; une 


- plus grande synergie de contenus 


entre interet et la télévision ; une 
convergence technologique, avec la 
distribution de services d'accès à In- 
ternet sur les infrastructures de la 
télévision et l'accès à {nterrret à par- 
tir du téléviseur ». 


communications aidant, dés tests 
sont en cours, notamment à An- 
nety, pour voir si une duplication 
des abonnements est ble. Si 
l'idée de convergence est d'ins l'air 
du temps, sa traduction 


en termes d'a 
est loïn d’être prouvée. 

Non pas tant parce que le 
nombre d'aceros à Internet Est en- 


core très faible en France 
puce que les fichiers des 


el de Canal Pi 5 et 
000 abonnés de Cegetel πὶ jus- 
qu'à présent simplement permis 
de conclure que les abonnés à la 
chaîne ayptée préféraient..| qu'on 


leur écrive sux un papier à én-tête - 
. Canal Plus. Mais, pour ce 


qui est 
de s'abonner en plus à des sérvices 
de téléphonie de Cegetel, le rende- 
ment n'est pas meilleur qu'ail- 
leurs... 

Le thème de la conve: est 
en tout cas suffisemment porteur 
pour que la Commissidn de 


Bruxelles s’en soît emparée. L'éla- 
boration d'un Livre vert sur «la 
convergence des secteurs des tlé- 
commumications, des médias et des 
technologies de l'information et les 
fmplications pour la réglementa- 
tion ».a suscité un très large débat. 

En juin, à l'issue d’une phase de 
concertation, un projet de-direc- 
tive sera soumis au Parlement eu- 
ropéen. Mais déjà la première 


du Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel, pour critiquer le projet initial, 
De nombreux professionnels de 


- l'audiovisuel redoutent: que la 


convergence constitue une réelle 
menace pour la création et se 
sokle par une uniformisation gé- 
nérale des contenus. Surtoüt si 
tous les modes de diffusion (câble, 


satellite, services en ligne sur In-. 


au mieux ses programmes. Pous- . 


βόε à l'extrême, la convergence, 
qui tend à abolir les frontières 
entre contenant et conteau, re- 
vient, selon la députée italienne 
Luciana Castellina, « à considérer 
un fax'et un film comme un même 
produit ». an Ê 


‘Nicole Vulser 


Tout savoir sur 
ceux qui préparent 
le passage à l'Euro 


‘Le Guide 


de l'Euro 
DT τῷ 


Editions Jean-François Doumic 
Τά! ΟἹ 42468810 : 


᾿ de faire y a un an», développe 


premier temps que la moitié : trois 


- ion d'augmenter son capital, les 


.PAyS émergents sont cojossales », 


‘ tenariat, mais les deux grou 
Re encore loin d'un Actor, 
. Volkswagen n’est 

d'idées. Pas à court 


LS 


Ikswagen " $ 


un bénéfice Lt 
record a 


‘en 1997 - ce 


VOLKSWAGEN a dégagé un bé- 
néfice record en 1997, de 1,36 mil- 
Hard de deutschemarks (4,55 mil- 
liards de francs), a annoncé le , 
groupe lundi 9 mars dans la soirée. ᾿ 

En 1996, Volkswagen avait gagné é 
deux fois moins d'argent : 678 mil- | ce 
lions de deutschemarks. Le à) τὰ = 
coostructeur de Wolfsburg, qui à «στ 
embauché en 1997 19 000 per- 
sonnes, versera des dividendes, 
eux aussi records, de 12 deutsche- 
marks par action ordinaire. Le - 
conseil de surveillance de Volks- ἐν 
wagen qui se tiendra le 20 mars 
doit encore entériner ces déci- 


duits: chacune des quatre ®@ .-᾿ 

marques du groupe - Audi, Volks- 

wagen, Seat et Skoda -- propose de 

plus en plus de modèles dans l'en- κι SA 
semble des segments de l'automo- ἘΠ ΝΣ 
bike. En augmentant ses volumes, QE : | 
Volkswagen peut aussi amortir 
plus vite ses installations indus- 
trielles et ses frais de développe- 
ment, ce qui accroît sa rentabilité. : | 
En 1997, le groupe a vendu + 

4 250 000 voitures, soit 7,9% de Late : δὲ 

plus qu'en 1996. «A ἴα fin de 1997, 


. notre part du marché mondial s'est 


accrue encore une fois, de 0,4%, 

pour atteindre 10,4%», a déclaré . “ 
Ferdinand Piëch, président ἀπ di- 
rectoire de Volkswagen, à Focca- 
sion du salon de Genève. Le chiffre 
d’affaires du groupe, lui, a pro-. 
gressé de 13% à 113,2 milliards de 
deutschemarks. Pour augmeutet 
ses volumes de vente, le construc- 
teur allemand mise aussi sur son 
expansion à F' τ ἢ réalise 
déjà plus de 40% de ses ventes 
bile, qui ‘vendait 2,5 milliôns. ἀξ 
voitures en 1986, ἃ pour objéctif de 
vendre 5 millions de voitures dans 
le monde à Fhorizon 2000. ᾿ 


ἂν ue d'expansion 6 
Cette est 
coûteuse. « Nous allons investir 
43 itiliards de deutschemarks dans 
les εἴπῃ ans à venir, soit 10 milliards 
de plus que ce que nous prévoyions 


Bruno Adelt, directeur financier du 
groupe: Elle ne peut se concevoir 
sans mm programme d'économies : 
concessions salariales, réduction 
du nombre de plates-formes, dimi- 
nution des dépenses auprès des 
fournisseurs, rationalisation de la 
production... Rien ne doit être n&- 
gligé. Mais Volkswagen a aussi be- 
soin d'argent pour se développer. 
C'est pour cela que le groupe avait 
décidé en septembre 1997 d'aug- 
mMenter son capital et d'émettre six 
millions d'actions. L'opération 
avait finalement été reportée, dé- 
asiatique. Lan τοῖο ψοϊκσιεραι à 

i soir, Volkswagen ἃ 
ammoncé qu'il allait pouvoir procé- 
dér à cette augmentation de capi- 
tal Mais il n'en réalisera dans un 


millions d'actions Volkswagen de- 
vräient être bientôt émises. Le prix 
d'émission n’est pas connu -- ἃ 
l'automne 1997, on parlait de 
1010 marks. ” ν 

Lorsque Ferdinand Piëch avait . 
ammoncé cet automne son: inten- 


spéculations sur ses intentions 
réelles s'étaient routtiphiées. Une 
rumeur lui avait même prêté le 
projet de racheter PSA. Seules cer- 
titudes : Volkswagen s'est mis sur 
les rangs pour racheter Rolis- 
Royce et Bentley et devrait égale. 
ment investir massivement dans le 
camion, dont il est totalement 
absent sauf au Brésil. « Nous vou- 
loris nous mettre à cette activité, en 
commençant. par l'Euro, le ce 
Soit seuls ou avec un “partenaire. 
Naus pensons que le camion est une 
acüvité rentable et que ses perspec- 
tives de développement dans les 


explique Bruno Adeit ‘Le ton est 


déteminé. Des négociations sont 
€n Cours avéc Scania pour un par- 


Virginie Malingre 


PELLE. 


w 


ENTREPRISES 


LE MONDE / MERCREDI 11 MARS 1998 / 19 


Catimini, le fabricant de vêtements pour enfants, 


s’est mué en distributeur 


de La marque haut de gamme a ouvert son 200: magasin à Paris, sur les Champs-Elysées. 
€ compte en ouvrir 100 autres dans le monde d'ici trois ans grâce à 150 millions de francs 
investis Sur ses propres deniers, sans appel au capital-risque ni introduction en Bourse 


NANTES . 
de notre correspondant 

Re hmdi 9 mars, d'un 
magasin τῷ à Paris, sur les 
Champs-Elysées, à l'occasion du 
25° anniversaire de Catimin}, 
marque l’ambition retrouvée, 
après me période de doute, du fa- 
bricant de vêtements haut de 
gamme pour enfant. « Nous étions 
mieux implantés à Barcelone qu'à 
Paris, où nous gardions une image 
un peu provinciale », s'amuse son 
PDG, Paul Salmon, qui ne boude 
pas son plaisir d'implanter un ma- 
gasin.«sur le premier centre 
commercial du monde ». Catimaïni 
en attend justement beaucoup 
pour observer les tendances du 
marché international, puisque, se- 
lon ses prévisions, un client sur 
deux devrait être 


qui 
sormais 56% de son chiffre d’af- 
faires avec son propre réseau de 
distribution constitué pour moitié 
de succursales et pour moitié de 
franchisés, et le solde avec 
2 500 détaillants maltimarques 
présents dans soixante pays: 
« Nous passons du métier de créa- 
teur-fabricant à celui de concep- 
teur-distributeur», explique 
M. Salmon, qui a créé l’entreprise 


avec son épouse, Monique, en: 


1973, à Saint-Macaire-en-Manges, 


dans le Choletais. D'ici à la fin de 
l'an 2000, Catimini veut ouvrir 
100 magasins supplémentaires, 
dont un tiers en France, qui s’ajou- 
teraient aux 135 existants dans 
l'Hexagone, un tiers en Europe et 
ua tiers dans le reste du monde, 
s'additionnant aux 75 actuels. 
L'entreprise s'intéressera aux mé- 
gapoles comme Sac Paulo ou Taï- 
peh, en préférant y implanter plu- 
sieurs magasins dans chacune 
plutôt que couvrir l'ensemble du 
timaini veut augmenter de 30% le 
chiffre d’affaires moyen de ses ma- 
gasins en élargissant son offre an- 
delà des vêtements, avec une 
gamme de produits pour enfant 
fabriqués sous licence, et en déve- 
loppant une offre de vêtements re- 
nouvelée en permanence, et non 
plus seulement au rythme des sai- 
sons. 

Pour cela, Catimini compte in- 
vestir 150 millions de francs en 
trois ans sur ses propres deniers, 
sans appel nouveau au capital- 
risque ni introduction en Bourse. 
« Nous réinvestissons tous nos résul- 
tats », explique M. Salmon, qui 
vise une rentabilité moyenne de 
5 %. Eu 1997, Catimini a réalisé un 
chiffre d'affaires de 520 millions de 
francs et a dégagé un résultat net 
de 27 millions. Ses prévisions sur 
Fannée en cours sont de 545 mil- 


Une PMI mondiale 


juge inévitable, 
dans le reste de 


9% en Amérique, 5% en Asie et 2% an 


Proche-Orient. Contrôlé à 65 % par la famille Salmon, le capital de 


Bernard Delas mise sur le GAN 
pour transformer Groupama 


ment possible, l'assureur Groupa- 
ma s'est mis sur les rangs pour le 
rachat du GAN, en cours de priva- 
PORTRAIT 
Le directeur général 
de Groupama 
est un économiste 
qui vient du sérail 


tisation. Cela n'empêche pas Ber- 
nard Delas, l'homme qui depuis 
juillet 1995 dirige avec poigne cette 
mutuelle d’origine agricole, d'être 
un Candidat motivé. ἢ μ sh à 
inspecter les milliers de données 
qui vont être mises à la disposition 
des groupes intéressés dans les 
salles d'informations ouvertes lun- 
di 9 mars. 

Doucement maïs sûrement, 
M. Delas, doté d'une solide per- 
sonnalité, imprime sa marqué SUF 
Groupama. La mutuelle pèse au- 
jourd'hui 36,4 milliards de francs 
de chiffre d'affaires, essentielle- 
ment en France, et compte 5 mi- 
lions de chents dont un peu moins 
de la moitié ne sont pas des agri- 


culteurs. Cet économiste, qui fète- . 


ra ses cinquante ans en août, vient 
du sérail Il a démarré sa carrière 
en octobre 1971, à la Samda, une 
filiale de Groupama. Comme titre 
de gloire, il possède notamment 
celui d'avoir réussi, en tant que 
ble de Groupama Nord- 
Est, de 1990 à 1993, la fusion sans 
heurts de cinq caisses. Un examen 
de passage obligé pour être coopté 
par ses pairs. « ἢ faut pouvoir 58 
frotter aux réalités du terrain », τότ 
sume un ancien directeur de ré- 
gion. ᾿ Υ 
D'ailleurs, colégialité oblige, 
« le dossier de la croissance externe 
a été ouvert et présenté aux ins- 
tances régionales ἢ y @ bien long- 
temps », explique-t-On chez Grou- 


pama. Bernard Delas en est le 


maître d'œuvre et l'avocat. Les dé- 
cisions sont forcément longues à 
müûrir dans la mesure où les ré- 
gions sont associées à chacune 
d'entre elles. Si le tandem formé 
par Jean Baligand, président de 
Groupama, et Bernard Delas 
«fonctionne bien », s’il bénéficie 
d'une forte légitimité, Π ne peut 
pas se permettre de rater une Opé- 
ration d’une telle importance. Le 
fonctionnement fort complexe 
d'une mutuelle nourrit par 
construction des contre-pouvoirs. 
Les concurrents de SroupaRes 
mutuelles ou pas, soulignent 
l'envi la persistance de baronnies 
qui ne laisseront pas passer les 
échecs. 


TOUJOURS MOINS AGRICOLE 
D'autant que la mutuelle n'a pas 
mené à son terme sa révolution 
culturelle. Elle a commencé au dé- 
but des années 90, avec l’ouver- 
ture de la clientèle au monde son 
agricole. « Les tensions étaient à 
l'époque d'ordre essentiellement po- 
litique, puisqu'il s'agissait d'ouvrir 
les postes d'administrateur aux non- 
agriculteurs. »Mais, aujourd’hui 
encore, quelque 95 % des adminis- 
trateurs sont agriculteurs, et «/{a 
mutation ne se fera que progressive- 
ment », confie un dirigeant de ré- 
gion. L’acquisition du GAN serait 
le moyen idéal pour l'accélérer. 
Groupama, pour se développer, 
se trouve en fait condamné à ren- 
forcer sa présence dans les villes 
de plus de 100 000 habitants. Il met 
en avant les fortes complémentari- 
tés avec le GAN sur ce point. Autre 
atout : Pacquisition pourrait se 
faire sur ses seuls fonds propres, 
qui, réévalués, sont estimés à envi- 
τοῦ 47 milliards de francs, Mais Je 
véritable défi, en cas de rappro- 
chement, sera de gérer de fortes 
disparités culturelles. Groupama 
devra à la fois faire une place au 
GAN et ne pas perdre son identité. 


Pascale Sarrti 


lions de francs de chiffre d’affaires 
et 20 millions de résultat. 

Les deux tiers de ces investisse- 
ments porteront Sur son réseau de 
distribution et un tiers sur ses 


à Saint-Macaire-en-Mauges, où 
vient d'être ouvert un institut de 
formation pour Je réseau de distri- 
bution : « Nos flux doivent être tirés 
par les consommateurs, et non plus 
poussés vers les boutiques. Nous aï- 
ons augmenter le risque que nous 
prenons sur nos stocks, et nous al- 
lons nous-mêmes déclencher 80 % 
des commandes de nos franchisés. » 


UN PARI DIFFICILE 

Le pari est difficile avec des vête- 
æwents dont la créativité et la quali- 
té compliquent l'assemblage. Cati- 
mini veut appliquer les méthodes 
qui font le succès de chaînes de vé- 
tements telles que Zarra, C& A, 
Du pareil au même ou H&M, 
conçues d'emblée comme des ré- 
seaux de distribution dont les vê- 
tements plis simples et plus stan- 


PUBLIQUE D'ACHAT AMICALE D' 


dardisés que les siens répondent 
mieux aux exigences d'une organi- 
sation industrielle entièrement pi- 
Jotée par la demande des consom- 
mateurs. 

Quand is ont vu ces κ rouleaux 
compresseurs» débarquer en 
France, i y a quelques années, et y 
mener une offensive en règle sur 
les prix, avec des produits très at- 
trayants qui renforçaient par rico- 
chet l'image de « vétements créatifs 
mais chers» de Catimini, Paul et 
Monique Salmon ont hésité à 
changer de cap. Ils ont testé l'en- 
seigne Yataé, positionnée elle aussi 
sur des produits moins chers. L’ex- 
périence a tourné court: « Nous 
n'avions pas les moyens de nous of- 
Jrir dans chaque ville les meilleurs 
emplacements nécessaires à ce type 
de magasins. » Face aux distribu- 
teurs et aux groupes fondés sur le 
marketing, Catiminï a donc repris, 
en l’actualisant, sa stratégie fon- 
dée sur la créativité et le dévelop- 
pement d’une marque ayant le 
pouvoir de faire « payer le juste 
prix ». 


Dans le cadre d'une Offre Publique d'Achat amicale, 
Allianz propose aux actionnaires des AGF une offre 
particulièrement attractive. 


L'usine du futur 
de Pechiney Dunkerque 
a été lancée il y a dix ans 


Les difficultés avaient été sous-estimées 


PORTÉE sur les fonts baptismaux 
en 1988, Fusine d'aluminium de Pe- 
chiney Dunkerque devait être en 
tous points ire. Par leur ac- 
cord conclu le 23 décembre 1988, 

Jean Gandois, 
PDG de Pe- 
chiney, et Pierre 


Delaporte, pré- 
sident d'EDF, 


BIBLIOGRAPHE  industrielle- 
ment compétitif. Sur le plan social, 
Jean Gandois et Martine Aubry, alors 
directeur général adjoint du groupe, 
voulaient construire « l'usine de de- 
main ». Le pad : embaucher des sala- 
tiés peu qualifiés, les former et créer 
des équipes autonomes, limiter au- 
tant que faire se peut les niveaux hié- 
rarchiques tout en ayant une compé- 
titivité équivalente aux meilleurs 
usines mondiales. Les consultants 
appelés par Pechiney pour mener à 
bien ce pari n'avaient jamais explicité 
leur démarche. C'est désormais 
chose faite. Olivier du Roy et Chris- 
tan Mahieu, du cabinet Acgist, dé- 
crivent par le menu leur méthodolo- 


gie dans un ouvrage, L'usine qui 
n'existait pas, auquel ἃ contribué, 
entre autres, le directeur des res- 
sources humaines d'Aluminium 


kerque. S'ils traîtent un peu rapide- 
ment la montée en puissance de la 
CGT et le conflit de 1995. ils re- 
viennent longuement sur «le ma- 
laise de l'encadrement » face à l'orga- 
nisation et à son avenir 
professionnel. Autre difficulté, 
« celle du pilotage et de la mise enten- 
sion des équipes autonomes ». Le di- 
recteur de l'usine estime que cette 
organisation « était la bonne solu- 
tion », même s’il déplore la « préoc- 
cupation insuffisante de la perfor- 
mance économique ». 


Frédéric Lemaître 


* L'usine qui n'existait pas d'Ofivier 
du Roy et Christian Mahieu Les Edi- 
tions d'organisation, 318 pages, 
245F 


Offre n°2 (subsidiaire) 
Vous conservez vos actions et bénéficiez * 
dans 2 ans d'une valeur minimale garantie de 


260: 
Ce BCVG leur garantir en Juin 2000 une valeur par 


ütre de 360 F minimum tout en les laissant libres de 
profiter pleinement du potenriel de valorisation du 


Oure le prix de 320 F offert ἃ εἶπε principal pour les {τ pré ; ; Ἢ 
AU CE EU Cene valeur minimale garantie par Allinz assure un Ἶ 
nom d'Oscars), l'offre subsiciiaire permet à œux qui rendement élevé. de prés de 9 à par an”. | 
f conserveront leurs actions AGF d'obenir graute- Pour en bénéficier, contactez dès à présent vore Ϊ 
ment un BCVG (Bon de Cession ou de Valeur banque ou votre intermédiaire financier. Η 
Garantie). L'offre d'Allianz est valable jusqu'au 20 mars. Ë 
sous νόρετευ de réduction proportionnel, “dans l'hypothèse de sablué du durdende au même niveau 
ombre d'actions ἃ 51 ἐπὶ insuffisant pour ue cel distribué au ritre de 1906 lavoir fiscal inches} 
Psp mi dvi bn ΡῈ ἄμε μπε base de réglement de l'offre 5] En αὐτὰ 1905. 


| ie ΚΕΝ, 
| Allianz (@) 


Une alliance européenne créairice de valeur 


Une κοῦρε d'ifocmation visée par la COB (n°9F102 en date du 12 février 1998) est disponible auprès de: 
Aie Holding France, 2.4 ave a Général de Gall, 4720 Crenon-LePont  AGF, ΕἸ re de Richelieu, 15113 Paris Ce 02 


Rodhschill et Cie Banque. 17 avenne Matignon, 75008 Paris - Crédit Lyonnais, Centre Administratif, Secteur Opéruions, Boulevard 
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Wolters Kluwer fait capoter la fusion avec Reed Elsevier 


LS 


Les objections exprimées récemment par la Commission européenne et la vigilance des autorités de régulation américaines 
ne sont sans doute pas étrangères au renoncement des deux éditeurs de former le premier groupe mondial de presse professionnelle 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 

L'annonce, lundi 9 mars, de 
l'échec de la fusion entre Wolters 
Kluwer et Reed Elsevier ἃ dû faire 
pousser quelques soupirs de sou- 
lagement dans les sièges sociaux 
des grands éditeurs mondiaux. A 
fheure où la Compagnie générale 
des eaux ἐξ Havas expliquaient 
leurs plans à la presse (lire 
page 19), les deux géants de la 
communication, l'un Néerlandais, 
l'autre mi-Anglais mi-Néerlandais, 
publiaient un communiqué suc- 
cinct. 


Les fusions avortées 


La course au gigantisme vient de 
connaître plusieurs échecs 
spectaculaires : 

@ Pharmacie. Les laboratoires 
GlaxoWellcome et SmithKline 
Beecham ont abandonné, le 

23 février, un projet de fusion 
annoncé le 30 janvier et qui devait 
aboutir à la création du numéro 
un mondial du secteur. Une 
précédente tentative de 
rapprochement entre SmithKline 
et American Home Products avait 


entre les cabinets KPMG et 

Ernst & Young a capoté le 

L février. Annoncé quatre mois 
plus tôt, il aurait débouché sur la 
création du numéro un mondial 
de l'audit. 

e Télécommunications. La 
fusion envisagée en novembre 
1996 entre BT (ex-British Telecom) 
et l'américain MCI ἃ achoppé à 
l'automne 1997 en raison des 
tergiversations des actionnaires de 
BT, l'américain succombant 
finalement à une offre supérieure 
de Woridcom. 


PARLE 


Exit la création du premier 
groupe de presse professionnelle 
et scientifique au monde, pesant 
40 müliards de francs de chiffre 
d'affaires pour un bénéfice avant 
impôt de 6 milliards. Adieu les 
projets de croissance dans ta 
presse juridique, fiscale et scienti- 
fique, et dans l'édition en ligne. 
Adieu aussi La « sofide plateforme 
de croissance dans les pays émer- 
gents en Europe centrale et dans la 
région Asie-Pacifique », qu'évo- 
quaient les dirigeants des deux en- 
treprises au moment de l'annonce 
de leur rapprochement (Le Monde 
du 14 octobre 1997). 

C'est peu dire que la fusion au- 
raït donné naissance à un véri- 
table titan, doté d'une force de 
frappe impressionnante, avec une 
capitalisation boursière de plus de 
160 milliards de francs. Pourquoi, 
dans ces conditions, jeter aux or- 
ties un tel projet qui faisait trem- 
bler sur ses bases la concurrence 
dans fe monde entier? Lundi, la 
différence entre les deux groupes 
se ressentait dans leur stratégie de 


Après avoir hési- 
té, Reed Elsevier s'est retranché 
dans le silence. De son côté, Woi- 
ters Kluwer a opté pour quelques 
commentaires, en guise de dé- 
feuse. Car la fusion semble avoir 
principalement capoté sous Fl'im- 
pulsion de ce dernier. 


Kluwer a réclamé la renégociation 
« de certains des termes de la fu- 
sion », à la suîte des conditions po- 
sées par les autorités de régula- 
tion. Depuis quelques semaines, la 
Commission européenne ne fai- 
sait pas mystère de ses objections 
concernant certaines « positions 
dominantes » qu'aurait détenu le 
nouveau groupe dans l'édition 
scientifique ou médicale, par 
exemple. 

Plus discrètes, les autorités amé- 
ricaines de contrôle n'en étaient 
pas moins vigilantes. Quoi de plus 
normal : 41 % du chiffre d'affaires 
cumulé des deux maisons d'édi- 
tion auraient été réalisés aux 


Etats-Unis. Commentaire de Carc- 
line Vogelzang, porte-parole de 
Woiters Kluwer : « Les désinvestis- 
serments imposés par les autorités 
antitrust auraient réduit la crois- 
sance du bénéfice par action, prévu 
à 15% entre 1997 et 1999.» Ce 
bouleversement de la donne a 
poussé Reed Elsevier à enclencher 
la marche arrière : « Les modifica- 
tions significatives réclamées par 
Woiters Kluwer pour protéger les in- 
térêts de ses actionnaires retiraient 


tout attrait à la fusion », dit-on 
chez l'Anglo-Néeriandais. 
L'euphorie qui régnait en octo 
bre dernier, lors de la présentation 
du projet de fusion, a donc laissé 
place à la gueule de bois. Les deux 
éditeurs vont devoir plancher sur 
les causes profondes de l'échec et 
sur la réactualisation de leur stra- 
tégie de croissance, même s'Ils af- 
fament pour l'instant vouloir re- 
venir à la situation antérieure, 
comme si de rien n'était. Chez 


Le cavalier seul du troisième éditeur néerlandais 


Alors qu'il semblait prendre du retard dans la course an gigan- 
tisme engagée par les éditeurs, VNU, le troisième éditeur néerian- 
dais, se retrouve aufour@hui confirmé dans sa stratégie : Je cavaller 
seul. Pour Pinstant, VNU rejette tonte idée de méga-fusion. 

Le groupe vient d'acquérir, pour la somme record de 21 milliards 
de dollars, Féditeur d'annuaires téléphoniques, Wortd Directories. 


< Nous allons nous concentrer sur l'fs 


de cette activité. H s'agit 


dm marché relativement fragmenté. Je n’exclus pas d'autres acquisi- 
tions dans les cinq ans », nous a déclaré Frans Cremers, directeur fi- 
nancier du groupe. En France, VNU est prêt ἃ « étudier toutes les pos- 
sibilités de rachat », à condition qu’il s'agisse de publications dans le 


trio de tête sur leur secteur. 


Le téléphone est le nouveau bras armé du marketing 


DOMINIQUE DUMAS et Pascal 
Verdier sont deux prète-noms tré- 
quemment utilisés par des jeunes 
gens casqués, arrimés à des batte- 
ries de téléphones et d'ordinateurs, 
qui travaillent dans un centre d'ap- 
pel de marketing téléphonique si- 
tué porte de Versailles, à Paris. 
Jeunes diplômés âgés de vingt à 
vingt-quatre ans, ces « téléac- 
teurs » passent six heures par jour 
en moyenne accrochés à leur télé- 
phone pour répondre aux appels 
des numéros verts publicitaires ou 
trouver les futurs clients des 


. banques, sociétés d'assurance, 


LEFT ER PSDES SERGESAVRILISES 
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ἐξ LE 
REREAUENAC © 


opérateurs de télécommunication 
et autres vépécistes. La vue d'un 
plateau de télémarketing donne le 
vertige. 

Le nouveau centre d'appels de 


CSC LE « PEUT QI LOGAAAN « WOBENEEE « ΠῚ - Δ ue 


5 1 τ “ ῃ 
Mer EL τα € LA EDEN MNT DE MERE EDS SPA, AL EDG, CE SES. DE CON, COX BU 
EICHER, MUSEN BE LA COUTURE DE BOURGES, LEGAN, FONDS PEUR LA CRÉATION MUSICALE, FENBE DE SONTEN CEARSOR CRÉÉS JAZZ, SAGEM, SPEMRAL. 


barres fragmentées en cellules 
étroites, des grappes de huit télé- 
acteurs agissent sous l'œil aff0té 
dun «superviseur ». Posté à l'ex- 
trémité du module, cet ancien télé- 
acteur a le regard rivé à son écran 
où les performances de chaque 
membre de son équipe s'affichent 
en temps réel: nombre d'appels à 
l'heure, durée moyenne des 
conversations, taux de transforma- 

tion, les statistiques défilent. 


DES TRAVERS 
1 écoute parfois la conversation 
entre un membre de son équipe et 
un client pour vérifier que celui-ci 
utilise les « bons » arguments pour 
iver es objections EE retail on 
mains lorsqu'il est défaillant. Les 
spécialistes appellent cela «la for- 
mation continue ». Même si dans 
18 salle où Jes sont tétani- 
sées par l'effort collectif règne 1me 
der palpable où retentissent 
eu tout genre, du 
μη faut sourire s’il vous plaît » au 


«c'est bien AHna, merci Alipa ! ». 


Les techniques de marketing té- 
phonique sont en pleine expan- 
sion. « Elles doivent satisfaire les 


τ achats impulsifs : j'ai envie, j'appelle. 


Quelle que soit Pieure, je dois ob- 
tenir ce qui m'a été promis dans les 
campagnes publi-promotionnelles, 
sinon le rêve devient surdide », ex- 
plique Patrick Dubreïl, PDG de Té- 
léperformance Paris. En 1997, plus 
de 350 entreprises ont utilisé ce 


‘ centre d'appels parisien. L'entre- 


prise de VPC Quelle fait réception- 


clos le 31 décembre 1997. 


(€, 4 


INDOCAM 


OBLIFUTUR ........... 


UNIVERS ACTIONS ...….. 
au 13 Square Max Hymans 75015 PARIS 

le mercredi Ler avril 1998 à 9 heures 30 

le mercredi di ler avril 1998 à 10 heures 30 
au 13 Square Max Hymans 75015 PARIS 

Ces assemblées auront principalement pour objet d'arrêter les comptes de l'exercice 


AMPLIA qui se tiendra . 
ATOUT AMERIQUE .... 


ner ses commandes lorsque ses 
propres bureaux sont fermés. Les 
appels au ruméro vert de Maaf As- 
surances sont traités par 50 téléac- 
teurs qui établissent les devis d’as- 
surances et prennent Îles 
rendez-vous pour les commer- 
ciaux. Une’ équipe de quinze per- 
sonnes répond aux questions et ré- 
clamations des acheteurs de 

Moulinex. ν 


produits 
Le succès d’une société comme 
qui prépare son 


Téléperformance, 
introduction au Nasdaq à New 


York repose, comme sa CONCur- 
rente Atos, SE un système très effi- 


'cace: tous les résultats des pros- 


pections sout envoyés Ie soi DE 
ou k lendemain matin aïx entre- 
prises clientes. Mais ses travers 
sont nombreux. 

Le marketing téléphonique surfe 
sur la précarité de ses employés. 
- une grande partie sont des vaca- 
taîres ou ont un contrat à durée dé- 
terminée. Et, à Pautre bout du til, il 
n'hésite pas à tirer partie de situa- 
tions humaines parfois désespé- 
rées — qui plus que les chômeurs, 
les surendettés ou les personnes 
isolées se laissent prendre au piège 


d'argumentaires particulièrement 


étudiés ἢ U serait d'ailleurs possible 
de « tout vendre par téléphone, sauf 
si le produit ou l'entreprise ne sont 
pas connues », affirme Sandrine 
Kneliesen, directrice des ventes du 
département Actions commer- 
ciales. Mais les cas sont rares. 


Florence Amalou 


Les actionnaires des Sicav sont convoqués aux Assemblées Générales Ordinaires de: 


ATOUT FRANCE EUROPE qui se tiendra le vendredi 27 mars 1998 ἃ 10 heures 
le vendredi 27 mars 1998 ἃ 14 heures 
le vendredi 27 mars 1998 à 16 heures 
au 91/93 Boulevard Pasteur 75015 PARIS 


ATOUT ASIE qui se tiendra 
UNI FONCIER .......... 


ASE FÉES le lundi 30 mars 1998 à 9 heures 30 

sn EU le tundi 30 mars 1998 à 14 heures 30 : 
au 13 Square Max Hymans 75015 PARIS ὦ 0 

ATOUT FRANCE MONDE qui se tiendra . .le mardi 31 mars 1998 ἃ 10 heures 30 ὁ 
Hs Done le mardi 31 mars 1998 ἃ 14 heures 30 


Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent sn à leur 
agence habituelle du Crédit Agricole. 


Ass Management La Société δε Gestion du. στέάιε Agricole 


Reed Elsevier, On sera de toute fa- 
çon encouragé par les marchés, 
qui ont fortement sanctionné les 
titres à Londres et Amsterdam, 
tout en faisant légèrement grim- 
per Faction Woïters Kluwer. 

‘Troisième maison d'édition de 
poids aux Pays-Bas, pourvue, elle 
aussi, d’une ambition interuatio- 
nale, VNU n'a pas réagi officielle- 
ment à l'échec de la fusion. Les 
trois géants néerlandais, ἢ est vrai, 
ne sont pas concurrents Sur tous 
les marchés. Chez VNU, l'informä- 
tion professionnelle ne “représente 
que 27 Ὁ d'un chiffre d'affaires se 
montant à 4,5 milliards de florins 
(environ 13 milBards de francs). En 
outre, « VNU ne vise pas l'édition 
fiscale, juridique et scientifique », 
pote Frans Cremers, son directeur 
financier. Mais, même si ce dernier 
déciarait récemment « ne pas avoir 
de sentiment d'être haché menu 
entre deux titans », la nouvelle a 
sans doute été accueillie sans dé- 
plaisir au siège de Haariem. 


Alain Franco 
DC NET EEE 


DÉPÊCHES 

B TÉLÉVISION : un préavis de 

grève a été déposé pour le 
régio- 


que les conditions de travail se sont 
« aggravées » et estiment que 
« l'avenir de certaines professions est 
menacé ». Selon'les deux organisa 
tions, «la direction n'a qu'un seul 
souci: faire des économies ». Le 
préavis de grève, qui appelle « l'en 
semble des salariés de toute la rédac- 
tion nationale à cesser le travaï à 
“compter du 15 mars à zéro heure 


“pour une durée illimitée», 


(5 déjà 
Éone on due de dé 


cembre 1997. . 
M RADIO: la CFDT de Radio- 


Préavis 

veille du comité central d'entre- 
prise, prévu mardi 10 mars. 

= Michel Boyon, PDG de Radio 
France, a été reçu, vendredi 6 mars, 
par Catherine Trautmann, ministre 
de la culture et de la communica- 


tion de Rue France qui Henite 
mercredi ΤΙ mars. 
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nes 


AFFAIRES 


producteur alaminium 


mondial, l'américain Aluminum 
Co of America (Alcoa), a 
annoncé, lundi 9 mars, 
Facquisition de son concurrent 
Alumax pour 3,8 milliards de 
dollars (23,3 milliards de francs). 


© QWEST/LCI International : les 
deux compagnies de téléphone 
américaines ont annoncé, hmdi 
9 mars, leur intention de 
fusionner, pour un montant de 
4,4 milliards de dolars (plus de 
26 milliards de francs), 


6 BOWATER : le numéro un du : 


papier journal aux Etats-Unis a 
annoncé, lundi 9 mars, qu’il allait 
acquérir la société papetière 
québécoise Avenor, 

4° producteur mondial de papier 
Journal, pour 3,5 milliards de 
dollars canadiens (21,5 millards 
de francs). 


© RYANAIR : la compagnie 
aérienne irlandaise à bas tarifs 
Ryanair a commandé, Iundi 

9 mars, 45 appareiïls de la 
nouvelle génération des 

Boeing 737, dont 25 commandes 
fermes et 20 options, d’une 
valeur catalogue de 2 milliards de 
dollars (12 milliards de francs). 


© SPIE-BATIGNOLLES : le 
groupe de BTP devrait 
supprimer 350 emplois en 1998, 
après eh avoir supprimé 900 en 
1997, affirment les syndicats. 


SERVICES 


€ GÉNERALE DES EAUX : la 
fusion-absorption de Havas par 
la Générale des eaux a été 
annoncée lundi (fire p. 18) 


© WAGONS-LITS : les salariés 
de Wagons-Lits, filiale du groupe 
Accor spécialisée dans la ᾿ 
restauration ferroviaire, ont 
décidé lundi de reprendre le 
travail après treize jours de 
grève. 


FINANCE 


@e CIC : intersyndicale du CIC 
(CFDT, CFTC, CGT, FO, . 


SNB-CGC) ἃ annoncé, kmdi ᾿. . ᾿ 


9 mars, qu'elle allait demander ‘ 
aux 21 000 salariés du groupe de 
se prononcer par « référendum » 
sur les candidats au rachat du 
CIC. 3 


© CRÉDIT LYONNAIS : les 
administrateurs salariés CFDT 
et la CGT ont assigné en réfëré le 
président de la banque, jean 
Peyrelevade, « afin d'obtenir 
communication du plan 
stratégique » remis à Bruxelles. 


© HALIFAX : le groupe bancaire 
britannique a lancé une OPA sur 
la société mutualiste Birmingham 
Midshires, pour 780 millions de 
livres (7,8 milliards de francs). 


@ FORTIS : le groupe financier . 
belgo-néerlandais à annoncé, 
tundi 9 mars, avoir signé un 
accord définitif pour racheter la 
société américaine spécialisée 
dans l'assurance-vie et santé 
John Alden Financial, pour 

600 millions de dollars 

(3,7 milliards de francs). 


@ TAITTINGER : la Société du 
Louvre, holding contrôlée par là 
famille Taittinger et convoitée 
par des groupes américains, a 
signé une nouvelle convention 
d'actionnaires avec la FFF, ᾿ 
holding familial des Peugeot, qui 
va porter sa participation au sein 
de la Société du Louvre à 10 %. 


M VOLKSWAGEN : le groupe an- 
tomobile allemand a annoncé, 
luodi 9 mars, un bénéfice net Té- 
cord de 1,36 milliard de marks en 
1997 (fire p. 15) 


MBOUYGUES OFFSHORE: la 


fime parapétrolière a annoncé, 


mardi 10 mars, une hausse de 
25% de son bénéfice net part du 
groupé, à 246,9 millions de francs, 
en 1997. ὃ 


ΒΙΓΌΕΑΓΕ: le leader de l'assu- 
rance-crédit a annoncé, mardi 
10mars, un résultat consolidé de 
272 millions de francs en 1997, ΕἸΣ 
hausse de 10,6% par rapport à 
1996. 


F Toutes les valeurs du CAC 40 
sur 16 site Web « Le Monde ». 
www.lemonde.fr 
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LES PLACES BOURSIÈRES 
PARIS LLAIQ Le) 
MARDI 10 mars à midi, la Bourse MARDI 10 mars, la Bourse de To- 


de Paris éprouve le besoin de 


- consolider ses positions. L'indice 


CAC 40 n'affichait qu'un gain 
symbolique de 0,05% à 


. 3 527,50 points. Certains inves- 


tisseurs estiment que le marché 
parisien progresse trop vite, et ils 
craignent un brusque retour de 
bâton. Pour autant, ils se gardent 
bien de prendre leur bénéfice 
trop rapidement. 

Le marché a bien accueilli les 
modalités de la fusion Havas-Gé- 
nérale des eaux. À l'ouverture, 
l'action Havas s’est adjugée 
4,57 %, à 526 francs, avant de 
perdre un peu de son avance. 
Pour sa part, le titre Générale des 
eaux est en hausse de 0,5%, à 
1017 francs. 

Malgré la stabilité de l'indice, le 
marché parisien est toujours aus- 
si animé avec près de 6 milliards 
de francs échangés sur le règle- 
ment mensuel à la mi-séance. 


kyo a terminé sur un modeste gain 
de 0,06%, à 16 982,82 points. Les 
opérateurs attendent de connaître 
les détails des textes adoptés par le 
gouvernement pour la dérégle- 
mentation des marchés financiers. 
Ces textes prévoient la libéralisa- 
tion des commissions de courtage, 
la fin du système d'agrément pour 
les maisons de titres et l'abolition 
graduelle des cloisons étanches 
entre les différents métiers de la fi- 
nante. 


ΕΝΑΝΟΕΟΝΤ 


MARDI 10 mars, Je marché élec- 
tronique Xetra de la Bourse alle- 
mapde ἃ ouvert en retrait de 
0,02 %, à 4 828,15 points. La veille, 
sur ce même marché, l'indice 
Dax 30 des valeurs vedettes ἃ fran- 
chi, pour la première fois, la barre 
des 4800 points, à 4 828,89 points 
(+1,39 %). Ἶ 


Indices boursiers 


LONDRES 


AU TERME d'une séance hési- 
tante, l'indice FT 100 des valeurs 
vedettes de la Bourse de Londres ἃ 
gagné 0.62%, à 5 818,90 points, le 
Jundi 9 mars. La stabülité des prix à 
la production 8 confirmé la fai- 
blesse des pressions inflation- 
nistes. Les Opérateurs espèrent 
que la Banque d’Angleterre ne 
modifiera pas sa politique moné- 
taire. : 


NEW YORK 


UNE SÉANCE pour rien. Lundi 
9 mars, l'indice Dow Jones a termi- 
né inchangé, à & 567,13 points. La 
détente des taux d'intérêt à long 
terme qui sont revenus à moins de 
6% (5,96 %) a compensé l'accumu- 
lation de mauvaises nouvelles sur 
les résultats des entreprises. 
Compaq, le fabricant de micro-or- 
dinateurs, a prévenu que son bé- 
néfice serait tout juste positif au 
premier trimestre. 


Valeur du jour : nouveau record pour Renault 


L'ACTION Renault'a atteint ται 


nouveau record, tindi 9 mars, à : 


2138 francs. Depuis le début de Pan- 
née, elle a gagné 26%, après avoir 
connu uue progression de 60% eu 


gression est anjourd'hui relative- 
ment faible. Le constructeur fran- 
çais, qui avait perdu 5,2 milliards de 
francs en 1996, est revenu aux béné- 
fices Pan dernier Selon La Lettre de 
TEponsion, Ἡ aurait gagné entre 5,2 
et 5,3 milliards de francs. Les bour- 
siers s'accordent actuellement, en 
moyenne, sur un chiffre de 4,6 mil- 
liards de francs alors que, en février 
1997, Üs l'estimaient négatif 

700 millions de francs. Ê 


L'exploitation de Renault a‘nettement progressé. Se- 
bon les analystes, elle ’échelonne entre 1 milliard et un 
peu plus de 2 milliards de francs, contre une perte d'en- 
viron 2 milliards de francs en 1996. Le groupe perd de 
l'argent dans les véhicules industriels (entre 300 et 
400 millions de francs, selon les analystes). La branche f- prévoient que Renault pourrait ini 
nancière du groupe, comme habitude, est largement 
bénéficiaire (1,3 milliard de francs, selon les analystes). 


à & A 
283 71 192 301 93 


Comme l'avait annoncé Louis Schweitzer, président 
du constructeur, il y a un an, activité automobile est re- 
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MONNAIES 


© Dollar : le billet vert était stable, 
mardi roatin 10 mars, face aux de- 
vises européennes, cotant 1,8285 
mark et 6,13 francs. 

Lors de leur réunion de la veille, à 
Bâle, les gouverneurs dès banques 
centrales du G 10 n'avaient pas 
évoqué les problèmes de taux de 
change. ᾿ 
@e Yen: la monnaie japonaise 
s'inscrivait à 127,40 yens pour un 
dollar, mardi matin, à Tokyo. Ste- 
phen Gallagher, économiste à la 
Société générale de New York, es- 
time que la devise américaine de- 
vraît tester à nouveau prochaïine- 
ment le seuil de 128 yens, en 
l'absence de nouvelles déclara- 
tions sur des réductions fiscales ai 
Japoc. “a 

@ Roupie : la monnaie indoné- 
sienne se redressait légèrement, 
mardi, face au dollar, gagnant 3%, 
malgré les déclarations du direc- 
teur général du FMI, Michel Cam- 
dessus, jugeant « irréaliste » d'éta- 
blir une parité Gxe entre la roupie 
et le billet vert. 


% 


venue aux bénéfices en 1997. Le 
groupe a profité de l'évolution favo- 
rable des devises mais ἢ ἃ aussi en- 
registré les fruits des succès de ses 
voitures - Mégane Scénic, Kangoo, 
nouvel Espace -- et des divers plans 
d'économies engagés. Sur ce dernier 
point, Renault a même fait mieux 
que prévu. La baïsse du prix de re- 
vient de chaque véhicule s'est éta- 
blie à 3 850 francs, contre un objectif 
de 3000 francs. De la même ma- 
nière, les achats auprès des founis- 
seurs, censés diminuer de 8% lan 
dernier, ont été réduits de 8,3%. 
Mais une grande partie de ces 
économies a été directement rétro- 


des véhicules. 

Renault a bénéficié en 1997 de 
nombreux éléments exceptionnels 
positifs. La marque au losange a réa- 
lisé ὑπὸ plus-value de 419 millions 


de francs sur la vente de sa participation dans EH et de 
1,23 raïlliard pour celle dans Volvo. Enfin, le groupe, qui 
avait perdu beaucoup d'argent dans les années 80, peut 
aujourd'hui encore réintégrer des impôts différés actifs, 
jusqu'à environ 3.5 milliards de francs. Certains analystes 


tégralement apurer sa 


Situation cette année. Renault aurait en fait plutôt décidé 
d’étaler sur deux ans - 1997 et 1998 - cette opération. 


Virginie Malingre 
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Matières premières 


En dollars p Ge vie 
MÉTAUX (LONDRES) STONNE 


METES 


PLATINE À TERME ÉS9TOO A 1853 


GRAINES DENRÉES 


Pétrole 
Cours  Var.% 
En dollars h AG veille 
BRENT (LONDRES) … ἐξ: 
WI (NEW YORK... 048 
LIGHT SWEET CRUDE... ΠΟ 112 
En Se  - LR = à 
Gr 
Cours Vace 
En francs } ΠῚ ΩΝ 
OR FIN KILO BARRE. +228 
OR FIN LINCOT … 118 
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PIÉCE 10 DOLLARS US... +714 
PIÈCE 50 PESOS MEX … -02 


TAUX 


@ France: le marché obligataire 
a ouvert en hausse. mardi 
10 mars. Après quelques minutes 
de transactions, le contrat no- 
tionne! du Matif, qui mesure la 


performance des emprunts 


d'Etat, gagnaït 27 centièmes, à 
104,25 points. 

Le taux de l'obligation assimilable 
du Trésor (OAT) 3 dix ans s'inscri- 
vait à 4,97 %, soit 0,06 % au-des- 
sus du rendement du titre alle- 
mand de même échéance. 

@ Etats-Unis : les obligations ont 
terminé la séance du lundi 9 mars 
en forte hausse, dopées par le re- 
cul des prix du pétrole. « L'une 
des plus fortes progressions du 
marché obligataire au cours des 
années δῦ est intervenue en 1986. 
quand le baril de brut est tombé à 
10 dollars », rappelle Tony Cres- 
cenzi, analyste de la société Mil- 
ler Tabak Hirsch & Co. Le rende- 
ment de l'emprunt à trente ans, 
qui constitue l'échéance de réfé- 
rence outre-Atlantique, est repas- 
sé sous la barre des 6 %, à 5,97 %. 


ÉCONOMIE 


Nouveau recul 
des cours du pétrole 


L'INCAPACITÉ des membres de 
l'Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole (ΟΡΕΡῚ à trouver 
un accord pour enrayer la chute 
des cours a entraîné une nouvelle 
baisse des prix du pétrole, lundi 
9 mars, sur le marché londonien. 
Eu début de soirée, le baril de 
brent (qualité de référence de la 
mer du Nord) s'est traité à 
12,93 dollars (échéance avril), soit 
son plus bas niveau depuis le 
24 novembre 1988. 


ŒUNION EUROPÉENNE: le 
taux d'inflation à l'intérieur de 
Y'Union européenne ἃ connu une 
chute considérable en janvier 
1998 où ἢ est passé à 1,3 % contre 
1,6 % en décembre 1997 et 2.2 % il 
y a un an, ἃ indiqué, lundi 9 mars, 
l'office européen des statistiques 
Eurostat. 

mFiscalité : les quinze pays 
membres ont mis en place, lundi 
9 mars. avec Ja Commission un 
nouveau comité chargé d'harmo- 
niser la fiscalité sur les entre- 
prises dans l’Union. L'objectif est 
d'arriver à un taux plancher afin 
d'empêcher une concurrence par 
le moins-disant fiscal. 


BFRANCE: le moral des mé- 
nages en France s'est redressé en 
février, après trois mois de 
baisses consécutives, selon l'indi- 
cateur résumé d'opinion, en don- 
nées corrigées des variations sai- 
sonnières, publié mardi 10 mars 
par l'Insee. 

x Politique monétaire : mesurée 
par l’agrégat M3, la masse moné- 
taire a renoué avec Ja hausse en 
janvier, progressant de 1,8% sur 
un mois et de 3,3 % sur un an, 88- 
Jon les statistiques publiées lundi 
par la Banque de France. 


BITALIE : le gouvernement a ré- 
visé et amélioré, lundi 9 mars, ses 
prévisions pour le taux de chô- 
mage en 1996, qui devrait s’éta- 
blir à 11,9%, et pour la croissance 
du produit intérieur brut (PIB), 
qui devrait atteindre 2,5 %. 

#La production industrielle ἃ 
augmenté de 3,8% en 1997 par 
rapport à 1996, et les commandes 
à l'industrie de 7 % pour la mème 
période, ἃ annoncé, lundi 9 mars, 
l'institut national des statistiques 
à Rome (Istat). 

M La balance commerciale a en- 
registré un excédent global de 
51 306 milliards de res (190 mi- 
liards de francs) en 1997. 


M ALLEMAGNE: la production 
industrielle ἃ augmenté de 2,1% 
en janvier « surtout grâce à l'in- 
dustrie manufacturière ν 
(+2,4%), a annoncé, lundi 
9 mars, le ministère de l'écono- 
mie à Bonn. 


M ÉTATS-UNIS: la crise qui 
frappe actuellement l'Asie « a des 
aspects hénéfiques pour l'écono- 
mie interne des Etats-Unis et des 
autrès pays anglo-saxons », ont es- 
timé les gouverneurs du G 10 réu- 
nis, lundi 9 mars à Bâle, pour leur 
conseil mensuel. 


MJAPON : le nouveau plan de re- 
lance de l'économie nipponne, 
qui sera annoncé mi-avril, se 
monterait à plus de 10 000 mil- 
liards de yens (environ 500 mil- 
liards de francs), selon Taku Ya- 
masaki, responsable politique du 
parti PLD. Π s'agit du cinquième 
plan depuis octobre. 


M PAYS EN DÉVELOPPEMENT : 
le secrétaire d'Etat adjoint améri- 
cain Larry Summers ἃ déclaré 
qu'avant d'ouvrir leur frontières 
aux flux de capitaux étrangers, les 
pays devaient disposer d'un sys- 
tème financier moderne et bien 
surveillé par les autorités. Π es- 
time que les banques étrangères 
doivent étre autorisées à s'instal- 
ler pour häter la modernisation. 


BE PHILIPPINES : le président Fi- 
del Ramos ἃ demandé lundi 
9 mars au FMI de ne pas « pous- 
ser les économies meurtries duns la 
dépression », lors de la cérémonie 
d'ouverture à Manille du Forum 
de développement en Asie. 


MINATIONS 


EH LUFTHANSA : Andreas 
Kretzschmar est nommé direc- 
teur général France de [a compa- 
gmie aérienne. 


BIC : Jacques Woci a rejoint 
l'entreprise en tant que directeur 
général France et Benelux. 


ui 
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Une sélection 
Cours de clôture ke 9 mars 
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De ee AO En Be QUE € Ἐν 


PRÉT-À-PORTER HIVER 98 après ordres et 
rentes Res Faceties au luxe, À l'occasion ἃ = ᾿ 


᾿ Paris dévolle 
dans un rêve d'épure 


Aux intemporels de Martin Margiela pour Hermès, . 


et aux basiques de Marc Jacobs chez Louis Vuitton, 
Yves Sainit Laurent oppose l'audace du dassicisme 


d Siecti Meme ar 
un air de luxe et de mélancolie. La 
robe de bure de hiver prochain est 
en camel Et la petite croix est deve- 
nue un pendentif inspiré. de la do- 
chette ἃ dé dessacs. ᾿ 

Ainsi l'a vouin le dieu Elégance au 
pays chaste d'un monde sans 


tecteurs », Elles passent, dans un fon- 
du enchaîné d'écru, de beige, de 
taupe, marron glacé, gris, « noir brô- 


‘ lé», revenues de toutes leurs illu- 


sions. Si le tissu bouge sans se défor- 


dans un aristocratique 
au désic Et œtte morale de Fabsti- 
nence finit par être plus contrai- 


-à-porter de iuxe semblent infii- 
Per au gifs en mal de « modern 
té» un régime au caviar maigre. La 
mode prè tonte seule ἢ 


comme dans une gifantesque char 
pelle blanche. Peur d'en faire Op; 


.au creux d’un dos, 
‘ Cest cette Hgne qui 


. lés, pailletés, comme : 


. arrache tout, Î vient 


a R k 


- chaufeur n'auii pos 
| A cine» - 


᾿ faut souvent le ant à Hekmot Lang, 
À ete reste 

AU ou 
᾿ς Chez Gurdi, Tom Ford n'hésite pas 
à s'exposer, à défendre un parti prés, 
une vision qu'il mêle à me réelle re- 


définition de la marque, à traveïs ses : 


codes, ses jeux de piste, qui élec- 
trisent avéc opportmmisme les envies, 
des Etats-Unis à FAsie, Marc Jacobs 
semble dépeindre d'abord ἰδ milieu 
où ὕ évolue, rédactrices de mode en 


ments pour le personnel de Micro- Ὁ 


soft», lance‘une Américaine, tandis 
‘que la salle se vide en si- 


sages pâles, aux 


F ‘Marant: des rastas latt- 
” nos en vestes fourrées 
. Couleur de pampa et 

épices, pOur up remix 
- sans complexe des 
. voyages de Dries van 


Les filles sont belles, 
Pénergie est E, prouvant 
que les maîtres sont plus 
vivants que les systèmes. 

De duffle-coats en 


rive gauche, tive droite, et dima Su- 
mac à Diane Keaton, une héroïne à à 
peau douce, libre, ondoyante, amou- 
Tense, sans autre thèse que la vie à in- 

Quelque chose est là qui vibre, 
comme quelques minutes plus tard, 
16 cour yves Saint Laurent épingié 


ne boucle de cristal comme une ᾿ 


goutte de parfum prête à s’évanouir 


s'étire et se donne, 
pyjama-palace de 
soie, barnous pour 
l'infini, palette in- - 


des appels, des 
souflles d'amour. Il y 
a son regard qui vous 


de se casser le coude, 


ua personnâägé de : 
Gone With the Wind. 
«Je suis tombé ἃ ἴα. 
renverse chez moi, 
dans l'escalier. Si le 


pées belles’ d’Isabel 
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AVEC 100 000 PIÈCES vendues 
en 1997, 200 points de vente à tra- 
vers Je monde et une boutique ré- 
cemment ouverte rue de Charonne, 
Isabel Marant est aujourd’hui le 
chef de file des jeunes créateurs 
français. Pour l'été, elle a fait défiler 
ses muses afro et ses lolitas en 
robes de mousseline inspirées des 
héroïnes de Gaïnsbourg, de Lola 


fer ταὶ 
l'Himalaya et la cordillère des 
Andes, entré sherpas népalais et 
babas chics de Lima. Un amour du 


métissage qu’elle cultive depuis son 
enfance entre une mère allemande, 
un père français et une belle-mère 
antillaise. A trente ans, Isabel Ma- 
rant, qui a débuté par une ligne 
d'accessoires en 1990, a su imposer 
une mode aux prix réalistes - de 
100F pour un tee-shirt à 3 000 F 
pour un manteau -- et portable en 
dehors des podiums, comme 
d’autres créateurs de sa génération, 
Jérôme L'Huiller, Christophe Le- 
maire ou José Levy. « Aujourd'hui, 
pour émerger, il faut être créateur et 
chef d'entreprise. j'ai un côté très 
commercial », reconnaît la jeune 
femme, qui voit son chiffre d'af- 
faires augmenter de 20% chaque 
année. 


SX MOIS DE PRÉPARATION | 

Les quelques minutes de défilé 
qui conditionnent pour une saison 
le discours de la presse concré- 
tisent six mois de préparation. Avec 
un thème de collection aux 
contours encore flous, elle sélec- 
tionne en octobre près de 2000 
échantillons de tissus au salon Pre- 
mière Vision et fait réaliser des mo- 
tifs exclusifs en France ou en Inde 
cette saison. 

Viennent le tri des matières et 
l'ébauche des premiers croquis le 
mois suivant, avant la mise au 
point des prototypes. La fabrica- 
tion se fait en France, à exception 
de la bgne de tee-shirts bon marché 
confectionnés au Maroc. Un label 


« made in France » destiné à appä- 
ter la clientèle du Japon où la 
marque effectue la moîtié de son 
chiffre d'affaires. 

La collection terminée en janvier, 
la commercialisation démarre dans 
les premiers salons et les prix des 
vêtements sont élaborés. Le coût 
d'un pantalon est de 200 francs 
dont 90 francs de tissu. Avec la 
rarge de la société, Isabel Marant 
le vend 380 francs aux détaillants, 
qui le diffuseront à 800 francs en 


Dernier temps fort, un mois 
avant la semaine du prêt-à-porter, 
la préparation du défilé, des ul- 
times retouches à la confection de 
pièces spéciales non commerciali- 
sées —10 % de la collection -- qui vé- 


‘’hiculeront l'image de la marque 


dans la presse. 

Pour ces quelques ininutes, Isa- 
bel Marant consacre up budget de 
250 000 F dont 70 000 F de location 
de salle, 45 000 F pour le maquil- 
lage et les coiffures sculpturales de 
ses belles andinés, 25 000 F desti- 
nés aux photographes, 20 000 F 
pour-les invitations, 10 000 F pour 
la musique. Avantagée par son 
statut de «jeune créatrice », elle 
bénéficié de tarifs privilégiés : 


- 45 000 francs pour la prestation des 


tente-cinq mannequins. Le prix 
qu'exigeait un top model pour un 
seul défilé D y a quelques années. 


Anne-Laure Quilleriet 


À Nagano, le mouvement handisport 
se sent pousser des ailes 


Les Japonais s'enthousiasment pour les septièmes Jeux paralympiques 
d'hiver qui ont investi la ville olympique jusqu'au 14 mars 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

En arrivant à Nagano ἢ y a une 
semaine, les 1 200 athlètes des Jeux 
paralympiques d'hiver, habitués à 
se produire devant des assistances 
«confidentielles » ne s'attendaient 
pas à évoluer devant des tribunes 
aussi pleines que bruyantes. Quin- 
ze jours après l'extinction des lam- 
pions olympiques, la quasi-totalité 
des 100 000 places mises en vente 
par les organisateurs a trouvé pre- 
peur. Des ribambelles d'enfants 
peinturiurés, des Tokyoïîtes en va- 
cances, des groupes du troisième 
âge, ou encore des habitants de 
Nagano n'ayant pu avoir de billets 
pour les J Ὁ s'enthousiasment à 
Punisson. Inattendue ferveur pour 
un insolite spectacle où se croisent 
des skieurs unljambistes, des sjalo- 
meurs aveugles et autres hoc- 
keyeurs paraplégiques assis sur des 
luges. 


La 1#édition (été et hiver 
confondus) de ces «autres» Jeux 
sera-t-elle à marquer d'une pierre 
blanche ? Jamais l’organisation 
mère, le Comité international para- 
lympique (IPC) créé en 1989 de la 
fusion de six anciennes associa- 
tions sportives regroupant Les ath- 
iètes en fonction de leur handicap 
(sourds, aveugles, personnes en 
fauteuñl roulant..), n'avait vu cli- 
gnoter autant de signaux. Plus d'un 
millier de journalistes (dont, il est 
vrai une large majorité de Japo- 
nais) sont Jà Trente-deux nations 
sont représentées, ce qui semble 
être un seuil pour des épreuves hi- 
veruales. Quant au budget de la 
manifestation, i s’élève à 250 mil- 
lions de francs, ce qui n'est certes 
que 8 % du budget des Jeux olym- 
piques de Nagano, mais représente 
près du double du coût des précé- 
dents Jeux paralympiques d'hiver, 
à Lillehammer en 1954. Cette évo- 


lution se ressent plus encore sur le 
terrain sportif. {l y a encore une di- 
zaine d'années, prendre part aux 
Jeux paralympiques offrait la qua- 
si-garantie de revenir à fa maison 
avec une médaille autour du con 
Chacune des grandes familles de 
handicapés — amputés, paralysés, 
mal-voyants… -- possédait un 
nombre illimité de catégories, Plu- 
sieurs critères rentraient en jeu, 
comme par exemple la longueur 
d'un membre partiellement ampu- 
té. Sordides, mais nécessaires cal- 
cuis : un athlète possédant une de- 
mi-jambe droîte ne pouvait 
concourir face ἃ un individu sec- 
tionné au niveau du mollet. Au 
nom de cette équité sportive ainsi 
préservée, l’on fit disputer pas 
moins de vingt-sept 100 τὰ pour {es 
hommes, et autant pour les 
femmes, lors du programme d'ath- 
létisme à Séoul en 1988. 


UNE VÉRITABLE COMPÉTITION 

En dix ans, l'IPC est parvenu à 
réduire environ de moitié le 
nombre de ses épreuves en regrou- 
pan les sportifs ayant des invalidi- 
tés proches, et en créant un Sys- 
tème de compensation à base de 
pourcentages. Pour revenir à 
l'exemple précédent, l’athiète privé 
d'une demi-jambe prendra le dé- 
part d'une descente de ski alpin 
avec un coefficient de 100% ; son 
adversaire, moins handicapé, sera, 
lui, à 85 %. Sitôt la ligne franchie, 
l'ordmateur se charge de tout re- 


transcrire. A l'arrivée, le public. 


n'aura peut-être pas tout compris, 
mais, au moins, aura-t-il le senti- 
ment d’avoir assisté à une véritable 
compétition, avec plus de trois par- 
ticipants par course. 

Les athlètes ont apporté -eux- 


mêmes leur pierre à ce resserre- 


ment de l'élite. A Nagano, les prin- 
cipales équipes possètient désor- 


‘ mais toutes leurs préparateurs ὁ 
physiques, leurs médecins, leurs ki- E : 
nésithérapeutes, leurs farteurs… { 


Pas un médaillé d'or ne s’entraîne 
moins de vingt heures par semaine, 
volume incompressible en dessous ἘΣ 
duquel il est inconcevable de pou- Ë 
voir faire un podium. L'équipe ca- 
nadienne de hockey a, elle, multi- 
plié les stages, façon camp 


d'entraînement, avant de se rendre & : 


au Japon. Cependant que certains 
skieurs de fond helvétiques sont al- 
lés s'endurcir dans le Grand Nord 
fulandais. « La tendance est très 
nette, observe André Auberger, 


président de la Fédération fran-' 


çaise handisport et trésorier de 
lC. Nos méthodes d'entraînement 
sont désormais semblables à celles 
du monde valide. » 

On trouve ainsi de tout, à Naga- 
no. Un skieur originaire du Kirghis- 
tan âgé de cinquante-deux ans. Un 
jeune Français du nom 
d’Alesandre Brunet qui, bien 
qu'ayant perdu l'usage de ses 
jambes en percutant un pylône 
daps une chute de ski de fond, pra- 
tique désormais sa discipline assis 
sur une Juge. Sans oublier ces 


Ὦ a pris part à toutes Les 


o épreuves 
de plat en athlétisme (du 100 m au . 


marathon) à Atlanta ainsi qu’à 
toutes celles du ski alpin (descente, 
super-G, slalom, géant) à Nagano. 
E y a quelques mois, l'insatiable 
Dany s'est même découvert une 
autre passion : le tennis en fauteuil. 
Une discipline dans laquelle il es- 
père rapidement briller, afin de se 
qualifier aux prochains Jeux para- 
lympiques d'été qui auront Heu à 
Sydney en J'an 2000. 

EP 


Luge high-tech . 


Dans leur souci d'améliorer leurs performances, 
les athiètes handicapés doivent également rivaliser. 
dans le domaine technologique. Cela est particuliè- 
rement vrai pour les skieurs privés de l'usage de 
leurs jambes, et qui doivent s'asseoir sur des luges 
équipées de skis. En France, un programme a été 
mis en place par EDF, qui est l’un des partenaires de 
la fédération française Handisport. À Nagano,.une 


luge monoplace à ainsi .été spécialement ‘créée par 


deur nature. 


‘des ingénieurs électriciens à l'intention des 
membres de l'équipe de ski. de fond. Grâce à une 
structure tubulaire en aluminium à haute résis- 
tance, l'engin pèse 4 kilos au lieu de 7 pour une luge 
classique. 1] possède également une suspension 
ajustable permettant d'éviter les frottements avec la 
neige. Cette luge high-tech a demandé 3 200 heures 
de travail, en bureau d’études, atelier, et tests gran- 


TROIS QUESTIONS À 
ROBERT STEADWARD 


Quelles leçons le président du 
Comité intemational paralym- 
pique (PC) que vous êtes tire de ces 
Jeux paralympiques de Nagano 7 
Je dois vous avouer avoir été extré- 
mement surpris d'apprendre que 
pratiquement tous les billets avaient 
été vendus trois semaines avant {a 
cérémonie d'ouverture. Je crois que 
‘les Jeux paratympiques sont mieux 
connus dans le monde. Les budgets 
d'organisation sont plus importants. 
Et nous pouvons compter mainte- 
nant sur d’authentiques sponsors. 
L'époque où le sport pour handica- 
pés était financé par des œuvres de 
charité est du passé. La taille des 
Jeux augmente. Nous étions 4 000 
athlètes et accompagnateurs à 
Atlanta il y a deux ans, nous serons 
6 000 à Sydney en l'an. 2 000. Quant 


Prin SU 
C’est une histoire d'anonymes 
parmi d'autres. Celle d’une jeune 
femme de vingt-quatre aps, mak 
sn Un de 
eune homme de vingt-iüg ans, 
parfaitement valide. Rien, en appa- 
rence, ue disposait à ce qu'ils se 
comaissent. Le sport les a mis sur le 
OS eo 
le ski alpin pour personnes 
souffrant de déficience visuelle, 
Pascale Casanova et son guide Mi- 
chaël Genin le sont également dans 


daille d'argent dans l'épreuve de su- 
per-G et une de bronze en des- 
cente. 

Leur rencontre remonte à envi- 
τοῦ trois ans. Pascale Casanova est 
alors étudiante (prépa lettres, 
Sciences-Po, licence de droit) et 
sportive accomplie. En dépit d’une 
acuité visuelle mférieure à 1/30, la 
Toulousaine, qui se dit ne pas être 
du genre « à rester sur une Chuse et 
attendre qu'on vienne fa] _cher- 


nascre (Ariège). Après avoir été gui- 
dée à la voix par ses parents, Pascale 
en est amivée à visualiser mentale- 
ment les pistes descendues des cen- 
taines de fois. Au point de ne plus 
avoir besoin de quelqu'un pour les 
descendre, Une autonomie qui aura 
ses limites: «/’avais fini par 


connaître la station par cœur, du 


teints tous deux de poliomyélite, 
ont consacré une grande partie de 


leur existence aux activités phy- 
siques. Jeannine, sa mère, fut na- + 


geuse ;. Guy, son Lee pratiqua 
Fathlétisme, puis le ski, et participa 
aux jeux paralympiques d'été de 


ne La too Pres LES | 
lieu handisport. Ses parents, 3ὲ- 


au niveau sportif, 1 a également ex. 
trémement progressé. Certains ath- 
lètes ont fait des sacrifices énormes 
pour en arriver là, que-cœæ soit du 
point de vue de leurs études ou de 
leur travail. A tel point que nos 
champions voudront peut-être un 
Jour gagner des prix en argent. 


Non. ἐμοῖς ren trailer acuelle- 
ment sur cœ point avec le Comité in- 
ternational olympique (CIO) afin 
que notre événement soit directe- 
ment intégré à toute candidature 
olympique. Nous gardons un mau- 
vais souvenir d'Atlanta, où le comité 
local d'organisation des Jeux para- 


sateurs sorit les mêmes, ce qui va po- 


τ Une trace pour deux 


Tel-Aviv en 1968, puis, vingt ans 
plus tard, à ceux d'hiver à Inns- 


bruck. Pour Fanecdote, Jeannine et : 


Guy se sont rencontrés lors d'on re- 
groupement à l'Institut national de 
éducation physique (Insep}, à Vin- 
So voilà une trentaine d'an- 


«UN TRAVAIL TRÈS PRÉCIS » : 
Ce sera également lors d'un stage 

— à Tignes, en 1995 -- que Pascale va 

faire la conpaissance de Michaël, 


devenu guide pour aveugle à l'âge ᾿ 


de quinze ans grâce à la bienveik. 


lance de Jean-Marie Frichet, le. 


guide de l'équipe de France de ski 
alpin. Premier contact. Et prernière 
descente, Fun devant Fautre, sépa- 


rés d'une distance oscillant emtre 2 ᾿ 


et 5 mètres. «Un guide doit parler 
tout le temps, explique Michaël: Π 


ser beaucoup de moins de pro- ” 


blèmes sur fe pian technique ou 
d'un point de vue du montage fi 


Vous empruntez 

symboles olympiques, en fai- 
sant brûler ‘une flamme par 
exemple. L'IPC.n'aurait-il pas inté- 
τὰς à devenir une sous-division du 
ao? 
Je ne le crois pas. Nous devons déve 
lopper notre propre identité, tout 
en continuant à collaborer avec le 
GO dans de nombreux domaines. 
Celui-d nous donne actuellement 


. 400 000 dollars par an (près de 


ZA millions de francs), et nous en 
sommes ravis. Maïs ce n'est pas 
parce que nous recvons de l'argent 
du GO que cela signifie que nous 
devons passer sous son contrôle, * 


Hutitediss 


‘Pascale ét Michaël vont, sans tarder, 
transformer leur association en or, 


remportant notamment l'épreuve 
de descente lors de la Coupe du 
monde handisport disputée l'an 


τοῦ EE que le spa ui PO: «Je 
n'inagine pas ma vie sans. Beaucoup 
-de malvoyants se focalisent sur les 
études, et deviennent même très bril- 
lants. Maïs [ est indispensable d'avoir 
quelque chose à côté, Si j'avais su 


τ ‘plus tôt qu'il est possible de frire de la 


-compétilion grâce à des guides, j'au- 
rais peut-être été: moins sérieuse à 
l'école, mais je me sentis plus amat- 


doit annoncer les basses,.indiquer les 

virages. L'intonation de sa voix donne 
l'inciinaison de la courbe.-fl s'agit 
d'un travail très précis qui s’affine 
avec les années. δὶ un skieur change en faisant du tandem. L'un devant 
τε guide régulièrement, il πἾΓα pas : l'autre, Ἰὰ aussi. - “. 

ON. > : 

Reis un à l'autre par ce αἶρε de . EP 
Pour la septième fois 
© Nagano est la septième ville à- - au nombre de cent — parti 
accueïlr les Jeux paralympiques ᾿ -, aux épreuves de ski de fond. . 
d'hiver après (Suède) © Cinq disciplines sontau 
Éd 276, Gello (Norvège) en 1980, ᾿ “Programme des Jeux d'hiver : ski‘ 

bruck (Autriche) en 1984eten - alpin (descente, super-G; salon, . 

1988, Tiens (Erance) en 1992. τὶ géant), ski de fond (2,5 km, 5 km, 
Lilehammer (Norvège) en 1994. "10 km, 15 km, 20 km, relais), 
©1200 athiètes représentant biathlon (7,5 km, relais), patinage 
32 nations sont présents à Nagano. de vitesse sur Iuge (100 m, 500 m, 
Pour La première fois à des Jeux 1000 m, 1 500 m), hockey sur uge 
| hiver, des handicapés mentaux - tournoi à sept équipes). | 
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La belle marinière 


Les moules, toujours d'une facilité 


diabolique à réussir 


PAR CES TEMPS où la mise en 
devanture du tout neuf Guide Mï- 
chelin appelle à une réflexion na- 
tionale sur la distribution des der- 
nières étoiles de Juxe, l'idée 
pouvait venir d'aller prendre l'air 
dans l'un de ces endroîts à jamais 
protégés du mortel gas- 
tronomique. Au Tréport, par 
exemple, cul-de-sac de mer tou- 
jours très fréquenté par les fidèles 
descendants des promus de 36, lo- 
calité refuge où tous les horizons 
sont bons à prendre et toutes les 
joies simples à grignoter à même le 
cornet de frites. , 

Soleil sur l’opale et sa côte : 
rôdent des envies de plongeon 
dans l’eau laïteuse, à la Edouard Pi- 
ἕπου, Mais du pinceau à la toile, ἢ y 
a la chute : restons sur le quai. Ce 
quai où commence à s'ébrouer 
toute une ligne de brasseries déjà 
prêtes aux grandes manceuvres de 
printemps. Une jeune friture de 
clients s'agace aux propositions 
écrites de tous ces marchands 
d'aventure ultramarine, On choisit, 
on compare, On traîne... Mais pa- 
tience, on recevrait bientôt ces 
Messieurs Dames plus à point, plus 
déterminés, moins évasifs. Alors, 
on attaquerait en force, avec des 
moules à la tréportaise, ou mari- 
nières, ou au cidre, ou, mieux, sOu- 
tenues par une héroïne du pays, la 
crème. Coude haut et ffppe agres- 


sive, tous à table, tous au boulot! 


Formidable attraction de ce co- 
quillage. Partout où on le sert dans 
sa triviale et joyeuse vérité, il dé- 
clenche les appétits les plus sou- 
dains. Où le voyait-0on, un certain 
mois d'août, s’emparer de Ia foule 


et la plier à ses fricassées gou-" 


leyantes ? Saint-Malo ἢ Comme 
des timbaliers d'orchestre sym- 
phonique, deux compères ma- 
niaïent les marmites, l'un écumant 
des frites, l’autre brassant les 


moules ; ensemble, dans le même 
rythme. On se pressait, on se bous- 
culait : y en auraît-il assez pour 
toute cette marée d'affamés ? L'en- 
semble de l'œuvre était façonnée 
dans impatience de la demande et 
maîtrisée aux sentiments, à l'œil ; à 
la perfection. . 

Depuis, et sans beaucoup d’es- 
poir, on cavale après ce qui sem- 
blaït être le plat le plus justement 
servi au plus juste moment. Celui 
du Tréport avait du répondant - 
l'endroit l’imposait - maïs man- 
quait de cette touche festive, de 
cette épice kermesse que le cuisi- 
nier doit jeter dans la bagarre 
quand 1] accepte d'aller jusqu’au 
bout de la commande. Car voilà 
bien le drame et la déception per- 
manente : on bâcie avec opiniâtre- 
té cette brève préparation, qui ne 
demande qu’un peu d'attention 
dans le tempo et de pensées amies 
au moment du grand saut. Tout est 
BL Cela semble Etre déjà beaucoup 
trop pour la majorité des faussaires 
qui prétendent proposer le délice. 


PARTAGEUSE ET ÉQUILIBRÉE 
Diablerie des choses simples. 
L'homme ne sait que rarement les 
maîtriser ; il torture l'idée ou passe 
délibérément à côté du sujet. Ecou- 
tons un professionnel, un subtil, né 
près des rivages, donner son avis 
Jà-dessus. L’engin d’abord. Jamais 
de casserole ou de faitout trop pro- 
fond ; la cuisson doit être parta- 
geuse et équilibrée, souple et lu- 
cide. Une sauteuse aux hanches 
larges fera l'affaire. Noix de 
beurre ; échalote coupées dans la 
Jongueur (six pour deux litres de La- 
mellibranches) et aïl (demi-gousse) 
que l’on va faire suer -- rendre 
transparents -- sous flammes 
moyennes. 
Arrivée du vin : muscadet ou co- 
teaux-du-layon (idée amusante), et 


DESSINS DESCLOZEAUX 


mise en ébullition jusqu'à réduc- 
tion de moitié. Alors, on verse les 
moules. Et feux vifs à couvert du- 
rant deux minutes. On secoue une 
fois, une seule, toujours avec cou- 
vercle, pour distribuer correcte- 
ment soupe et jus, et deux minutes 
encore -- vérifier cependant le bon 
bâillement des victimes -- de plein 
gaz avant de les soustraire aux cha- 
leurs. Les mettre en réserve un 
court instant pour leur laisser le 
temps de se détendre ; persil plat 
‘haché et tour de moulin à poivre 
avant de servir dans la seconde. 
Avant d'être une fable, cette re- 
cette prévient du médiocre état 
d'esprit qui serait le nôtre si nous 
n’avions pas certains égards en 
face de créatures que nous avons 
domestiquées, mais qui restent 
profondéréent libres de nous jouer 
les pires tours et de continuer à très 
savamment nous berner. Savoir 
amadouer ces populations rebelles 
est un devoir autant qu'un exercice 


Le macaron 


Poudre d'amande, sucre, blancs d'œuf: 


pâtissier Pierre 
Hermé allait-il 


changer fa formule 


de plus à entreprendre sur le tou- 
Jours pérüleux cherain de l'appren- 
Une adresse pour conclure cette 
ode et cette plainte, un endroit pa- 
risien des plus sobres, où les « ma- 
rinières » sont encore traitées de 
façon respectable : l'Ostréa, dans le 
quartier des Halles. On tenait le 
tuyau d’un vieux routier du Rou- 
tard, qui nous le confait très spon- 
tanément et sans crainte de 
prendre beaucoup de risques. Bien 
vu: ce bistrot océanique de la rue 
Sauval est chaleureux et honnète, 
franc et de cuisine alerte, n'était 
que le patron force un peu sur l'or- 
nementation finale des pension- 
naires qui nous occupaient et qui 
n'ont jamais eu besoin de tant 
d'apparat pour nous dispenser leur 
amabilité. Mais elles sont ici au 
moins respectées, cuites et ac- 
commodées à la sincère. 


Jean-Pierre Quélin 


* L'Ostréa, 4, rue Sauval 75001 Pa- 
ris. Tél. : 01-40-26-08-07. A partir de 
150F 


Particulièrement réussie. Chez 
ces pâtissiers de luxe, il faut, 
hélas, casser sa tirelire : [es 


longtemps le macaron est resté nu_ L'idée . 
d’assembler deux coques de ce biscuit, de . 
les parfumer et d'en fourrer le milieu avec 
de la pulpe de fruit ou de la crème au 
beurre est récente. Autrefois surmommés 
les « nombrils de moine », ces ᾿ 
gâteaux ronds, sous leur aspect le plus 
dépouillé, étaient la spécialité de plusieurs 
couvents comme celui des visitandines de 
Melup ou des carmélites de Nancy. 

Ce n’est que depuis le débnt du siècle que 
cette douceur ἃ changé d’allure. Lors d'un 
déplacement en Suisse, Pierre 
Desfontaines, propriétaire de la maisôn 
ladurée, aurait découvert cette mignardise 
vendue dans une version fourrée sous le 
nom de « luxembourgeois » et auraît 
rapporté la recette en France. Le salon de 
thé de La rue Royale fit peu à peu de cette 
spécialité le piller de sa renommée. 
Aujourd’hui encore, dans cette boutique 
entre Madeleine et Concorde, le macaron 
assure à lui seul 30 % du chiffre d’affaires 
anauel ᾿ ᾿ 
En débarquant ἢ y a un peu plus d’un an 
aux fourneaux de Ladurée, le célèbre 


de ce best-seller ἢ « On ne bouscule pas 1m 
monument, répond-il dans un sourire, je 
me suis contenté de rééquilibrer en 
amertume l'un des deux macarons chocolats 
qui existaient chez nous et 7 αἱ surtout créé 


‘ ime onzième variété, un macaron à la rose 


(sirop de rose et eau de rose) qui marche très 
bien dans notre nouveau restaurant des 
Champs-Elysées. » Pour les 150 à 200 kg de 
macarons fabriqués quotidiennement par 
la maison, Pierre Hermé applique les 
mêmes consignes que celles qu’il donne 
dans son ouvrage récent le Larousse des 
desserts : après fabrication il laisse ce 
gâteau pendant deux jours au 
réfrigérateur : « Servis trop frais les 
macarons sont durs. Le passage au frais leur 
permet de se réhydrater et offrir plus de 
mœlleux. » 

Bien sûr Ladurée n’a pas le monopole du 
Wacaro!L A la maison du chocolat, Robert 
Lynxe réalise an exceptionnel macaron 
fourré d'une ganache au chocolat très peu 
sucrée ; chez Faucbon, qui vend sans doute 
les modèles les plus aériens de la place de 
Paris, celui à la framboise est une variante 


prix varient de 340 à 370 francs le kilo. Il 

existe toutefois depuis quelques mois de 
très bons macarons à moins de 200 francs 
le kilo... chez Picard Surgelés ! 

C’est près de Nantes que sont fabriqués 


sur place, cuisson sur papier sulfüurisée, 


dépose manuelle de La crème au beurre. . 
Quatre parfnms panachés sont proposés. 
dans les boîtes : chocolat, café, frambdise - 
et vanille. Pour ce dermier, comme chez de 
nombreux pâtissiers artisanaux, il n'y a . 
pas de crème au beurre au centre, c’est la 
pâte elle-même du macaron qui est 
vanillée. Ne sachant pas cela, quelques 
consommateurs attentifs ont déjà écrit 
pour signaler qu’on avait oublié de fourrer 
certains de leurs macarons. 


Guillaume Crouzet 


. k Macarons Picard Surgelés. 37,30 francs les 
seize (190 grammes). 


BOUTEILLE 
Chianti dei Colli 
Fiorentini DOCG 1994 


Azienda Uggiano 

La magie de l'admirable paysage des colines fiorentines — « qui avec sa 
noblesse a gardé le sens de la soupe », note Giono - s'exprime aussi dans 
le chianti, un vin d’antique tradition revenu à la maïtrise dés rendements, 
où dominent les cépages san giovese et canaiolo noir. Depuis le 
XIXe siècle, on ajoute du raisin blanc dans f'assemblage pour assouplir les 
tanins (trebbiano et malvoisie). A l’époque de Dante, le château de Mon- 
tespertoli, qui abrite aujourd'hui l'Azienda Uggiano, appartenaît à la fa- 
mille Alberti, avant de passer entre les mains des Machiavelli, Une macé- 
ration courte à température contrôlée et un élevage d'un an en bouteille 
assurent l'épanouissement d'une belle robe aux reflets rubis, et l'expres- 
sion des arômes de violette, sensibles au nez et au palais. C'est un vin qui 
convient aux charcuteries artisanales, et aux pâtes proposées à la dégus- 
tation dans la boutique-restaurant récemment ouverte à Paris par la mai- 
son Uggiano, où lon peut se procurer toute la gamme des vins de la pro- 
priété. 

+ La bouteille du milfésime 1994 : 69 F Azienda Uggiano 50020 S. Vin- 
cenzo A Tomi (Firenze) Via Empolese tél. : (055) 769 087 Télécopie : (055) 
769 211. A Paris, boutique-dégustation et cave Delizie d'Uggiano, 18, rue 
Duphot (75001), tél. : 01-40-15-06-69. Fermé le dimanche. 


TOQUES EN POINTE 
Bistrots 


LES VIEUX MÉTIERS DE FRANCE. 

MOn croyait le patron définitivement devenu boulanger: mais 
non il revient à ses amours, veiller ἃ la vinaigrette de homard sur 
taboulé aux herbes, pour les délicats, ou bien sur les pommes de 
terre rôties aux escargots, petite crème d'oseille. Voici le simple 
poulet rôti élevé au grain, et pommes grenaille, ou bien le jarret 
de veau cuit en cocotte à la niçoise. La tête de veau mijotée, sauce 
aux herbes, est toujours fameuse, comme la petite marmite du pé- 
cheur, ou encore le cabillaud au beurre blanc. Une cave excep- 
tionnelle permet le mariage des vins et des mets, du modeste vin 
de Suresnes aux grands crus classés. Menu 165 F. A la carte 250F. 
* Paris, 13, boulevard Auguste-Blanqui (75013), tél. : 01-45-80-73- 
80. Fermé le dimanche. 


LE PETIT ACACIA. 

M Claude Leroux est un paysan de Paris obstiné, fils de parents na- 
tifs d’Entraygues. Infatigable, il vient de reprendre un + bou- 
thon», à coté de la FNAC des Ternes. Rien que du solide, le tri- 
poux de Naucelle à l'estragon, le coq au vin d'Auvergne, le civet 
de porc au bergerac. Et, cela va de soi, des jambons, rillettes, sau- 
cissons du pays. Les fromages: bleu, cantal, saïint-nectaire. Deux 
jolies salles au premier permettent de se retrouver plus paisible- 
ment autour d'une blanquette de veau ou d'un petit salé aux len- 
tilles. A Paris, le terroir meurt mais ne se rend pas, surtout avec 
une bouteille de «côte d'Auvergne », réserve spéciale. Les bardes 
du terroir et les amateurs de bonnes choses ne tarderont pas à 
plébisciter ce bistrot flambant neuf, où l'accueil est cordial et sans 
façon. Vins de pays saint-pourçain (58 F), marcillac (80 F). Menus : 
65 et 75F. A la carte, compter 100F. 

x Paris, 58, rue des Acacias (75017), tél. : 01-45-74-12-28. Fermé le 
dimanche. 


Brasseries 


GALLOPIN 


. πα côté de la Bourse, on sent un frémissement à la corbeille. 


M. Alexandre, gérant auparavant du Bofinger, est le nouveau re- 


* preneur du Gallopin. Cet établissement créé au siècle dernier reste 


une valeur süre. Des boiseries victoriennes en acajou de Cuba 
ornent le bar, une verrière murale 1900, couleur de miel, enchante 
la belle salle du fond, avec miroirs encadrés. Le banc d'huîtres, 
fruits de mer et crustacés, climatisé, ἃ trouvé sa place des quatre 
saisons. près de la cuisine, refaite. Le chef Yves Bonhomme y pré- 
pare une cuisine traditionnelle, avec le foie gras frais maison, le 
bar grillé au fenouil, ou bien le jarret de veau braïsé, et le filet de 
cabillaud rôti à la tapenade. De belles pièces de bœuf fines et sa- 
voureuses dont la «côte de bœuf à la moelle et au gros sel», et 
d'excellentes frites maison. Un menu honorable tout compris et 
les desserts choïsis: baba au vieux rhum, palette de poires et sa 
glace au pain d'épices. Bonne carte des vins: bordeaux, château 
gantonet (85 F). Menu: 149 F. A la carte compter 200F. 

* Paris, 40, rue Notre-Dame-des-Victoires (75002), tél. : 01-42-36- 
45-38. Accueil de 12 heures à 0 ἢ 30. Fermé le Dimanche. 


Jean-Claude Ribaut 


72, bd St-Germain 5e 
Climatisé 
Menus 127 F - 169 F 
01.45.5426.07 111... 


place - 75009 Paris 3 place 
LOT LS 74 48 78» Fax ΟἹ 42 80 63 10 TéL ΟἹ 45 48 98 42 - Fax ΟἹ 45 44 5548 


’affair 
Menu 169 F 


4, Carrefour de l'Odéon PARIS 6” 
Rés : ΟἹ 43 26 67 76 

Ouvert jusqu'à 2h du mañin | 

Parléng rue de l'Ecole de Médecine 


depuis 1919 un brin de Paris 
Menus 169 F apéritif εἰ vin compris 
servi même le samedi εἰ dimanche 2 bis, αν. Franklin 
30, rue du Bac - TéL 01.42.61.2237 


Menus à parür de 85 Fet 149F 
{cfiférents chaque jour). 
Menu-carte 160 F 

Vins régionaux à petits prix. 


D. Roosevelt 
: 01.44.95.98.44 
747 de 11h à 2h du matin. 


Service tous les jours de 
12h à 35h et de 19h à 1h. 


99, ovenue des Chomps-Hysées 
TEL 01-47-23-70-60 - Fox 01-47-20-08-69 


AU LARGE 
D'IRLANDE EN EAUX MON POLLUES, 
L 120 Λα, ri 6 les. 


ΟῚ 44.68 99.99 
“A travers cette cuisine 
vous aurez un avant-goût 
de la culture chinoise”. 
p LE LYS D'OR 
2 rue de Chaligny - OH 44.68.0888 


| 
S10 rue de Charenton + 01.44.6890 00 | 


BALLINA, CO. MAYO ΠΡ 
TE. 00353-96 21196 - Fax 00353-96 72216 


D SAVEUR DE PRINTEMPS Î 
23 avenue Dr. Amold Nerter | 


Gastronomie Iraliana| 
Spécialités de 
pâtes fraiches 


PARIS 15° 
LA PAGODE D'ORIENT 


Spéciales CHINOISES 
Caire raffiné - Salle chmausée 
Meous : déj. 50 F, 59 Ἐ. Sur ΚΕ, 
R3 E, ne ἰς très ππρισται 210 F 
paur 2 Cane env. LUF 


51 rue Cambronne - Ἐξ 01 47 34 53 17 


Formule ne 75F 
Sau] 
Menir Carte 145F 


δ, 
AGITTARIG, 2 vu enter, 


PARIS 19° 


Spécialités Berbères 
μοὺς QUX 7 léguees 


i togines, pastille. 
Cadre chalevreex μι typique 


hey 7, σε. Lowsière ἸΣ δ] 42.45.05.2] 


Tarare 
POSE ..ὕ. 
"A deux pes du Trocadéro, cetie 
incontoumabie brasserie art-déco, 

présente Sa nouvelle carte. 
54, rue de Longchamp - 01.47.55.01.31 
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Temps frais et pluvieux Re τ 


UNE DÉPRESSION va se creu- 
ser sur la France, et une perturba- 
tion active traversera, mercredi, 
le pays, avec de la neige sur l'est 
jusqu'en plaine. L'anticyclone du 
proche atlantique se renforcera 
par l'ouest, orientant un flux de 
nord à nord-ouest, avec de l'air 
froid. 

Bretagne,-pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le ciel sera 
très nuageux le matin, puis les 
éclaircies deviendront plus belles 
l'après-midi. Le vent de nord- 
quest souffler: à 80 km/h en ra- 
fales, puis faiblira à 60 km/h 
l'après-midi. 11 ferade 8 à 10 de- 


grés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. — Après le passage plu- 
vieux de la nuit, les nuages reste- 
ront nombreux avec des averses. 
Sur les Ardennes, de la pluie et de 
la neige mèlée romberont le ma- 
tin. {| fera de 7 à 10 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Leciel sera couvert le matin, avec 


de la neige jusqu'en plaine, puis 
l'après-midi, le ciel sera très nua- 
geux, avec des averses de pluie, et 
de la neige au-dessus de 
500 mètres. Il fera 5 à 8 degrés. 
Pohou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. — Les nuages res- 
teront nombreux, avec de la pluie 
ou des averses. ἢ neigera au-des- 
sus de 1000 mètres sur les Pyré- 
nées. 11 fera de 9 à 12 degrés. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. — Sur le Limousin, les 
nuages seront nombreux avec des 
averses. Ailleurs, le temps sera 
couvert, avec de la neige jusqu'en 
plaine le matin. II fera 7 à 10 de- 
grés l'après midi 
Languedoc-Roussilion, Pro- 
vence-Aipes-Côte d'Azur, Corse. 
- Sur la Corse, le ciel sera très 
nuageux, avec quelques pluies 
l'après-midi. Ailleurs, le temps se- 
ra faiblement pluvieux, puis 
Faprès-midi quelques éclaircies 
reviendront par le Goife du Lion, 
avec de la tramontane soufflant 
assez fort. Il fera de 13 à 15 de- 


διό. 


neue 
LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


M AVION. Un appareil d'American 
Airlines avec cent trente pêt- 
sonnes à bord a dû LL 
L d'urgence 

Ds la vie de Enbbock (Texas) le 
copilote, âgé de cinquante-cinq 
ans, ayant fait une crise cardiaque 
jors de la liaison entre Dallas 
(Texas) et Ontario (Californie). 
L'avion volait en pilotage automa- 
tique au moment de l'incident. 

ÆMANCHE. Nouvelle ligne Os- 
tende-Douvres, depuis le 


M MAROC. Aÿr France et Royal Air 
Maroc ont signé le 6 mars un 80- 
cord prévoyant notamment la 
mise en correspondance des ré- 
seaux des deux compagnies. 


RÉVI UR LE 11 MARS 1998 PAPEETE 2780 N° KEV 4-2 C VENISE 27 5 LECAIRE 1328 5 
γε ue ἘΟΟΕΤΕῚ ΜΑΙ de température POINTE-A-PIT. 2229 Ν᾽ LISBONNE 87 5 VIENNE 5 S MARRAKECH 10285 
À ΤΟΔῚ du el 8 : ensolellé; N : nuages ST-DENISRÉ 2429 5 UVERPOOL 38 N NAIROBI 1505 $ 

: ΠΕΡ bep ; EUROPE LONDRES 39 P GRASILIA 20315 PRÉTORIA 1827 5 
C: couvert; P : plule: *: nelge. 27 Ὁ ΟΠ“ BUENOSAIR 1Π22 Ν᾽ RABAT 710 5 
FRARCE métropole NANCY o7 *  ATHENES 913 N MADRID 316 N CARACAS 2227 N TUNIS ETES 
AJACCIO 2/12 P NANTES 55 N BARCELON 517 N MILAN ΒΡ CHICAGO  -1149 C 
BIARRITZ 912 c NIŒ 3 P BELFAST 27 N_ MOSCOU 3 UMA ΒΝ BANGKOK 2245 
BORDEAUX 713 Ρ PARIS 2/10 P BELGRADE 55 N° MUNICH “SP7 ς LOSANGELES 13215 BOMBAY 2129 5 
BOURGES Ὁ P PAU 59 P BERUN 46 5 NAPLES ΘΝ MEXICO 10720 € A 2630 C 
BREST 5 Ν PERPIGNAN 6/16 N ΒΕΙ͂ΝΕ 548 € OO + MONTREAL -1%8 N DUBAI 1623 5 
CAEN 378 P RENNES ὯΝ BRUXELLES 275 PALMADEM 315 N NEWYORK  -31N HANOI 1an9 € 
CHERBOURG 49 P ST-ETENNE ἼΒ * BUCAREST 05 * PRAGUE 25 SANFRANGS 1018 5 1116 € 
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DUON ΒΡ TOULOUSE 572 Ν COPENHAGUE -235S SEVILLE 1024 $ TORONTO 46 C NEWDEHU 1225 N 
GRENOBLE o10 P TOURS 370 P  DUBUN 21 N SOFA Z4* WASHINGTON 63 N PEKIN 3.13 5 
ULLE V8 P FRAME outremer  FRANCFORT 29 C STPETERSS. -13/9 N AFRIQUE SEOUL 512 P 
UMOGES 28 N CAYENNE 2530 C GENEVE 27 STOCKHOLM 0 5 ALGER a8s SINGAPOUR 2731 P 
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MARSEILLE añ4P NOUMEA 2519 Ν ISTANBUL 28 P_ VARSOVIE “IS KINSHASA 22325 TOKYO AIN 
TECHNOLOGIE 


Un appareil français permet de téléphoner sur Internet sans ordinateur 


C'EST un simple boîtier de quinze 
centimètres sur quinze, que l'on 
pose près du téléphone. On le 
branche comme un répondeur, d’un 
côté sur la fiche téléphonique, et de 
l'autre sur une prise électrique. ἢ 
suffit alors de composer le numéro 
de son correspondant à New York, 
qui sera équipé du même dispositif, 
et d'appuyer sur le bouton ovale et 
transparent situé sur le dessus de 
l'appareil. Une voix électronique an- 
nonce : « Connection en cours, veuil- 
lez patienter » Puis: « Vous pouvez 
raccrocher maintenant » Une mi- 


vient rouge et clignote : la liaison est 
établie. pour le prix d'une simple 
communication locale, via le réseau 
Internet. 

La possibilité de téléphoner à 
l'autre extrémité de la planète en 
utilisant le réseau Internet existait 
déjà : suffisait de brancher un mi- 
Ὁ sur son ordinateur, équipé d'une 
carte son. Mais ce nouvel appareil, 
conçu par la société française Apio, 
est nouveau en ce qu'il permet de se 
passer d'ordinateur Π devrait donc 
intéresser non seulement les 
bommes d'affaires appelés à de fré 
quents déplacements en province et 
à l'étranger, maïs aussi le public ré- 


fractaire à l'ordinateur -par 
exemple, la grand-mère qui veut ap- 
pèler ses enfants et petits-enfants 
qui résident à l'étranger. 

Lors de Ja mise en service, le cor- 
respondant qui appelle acquittera le 
coût de la communication initiale 
— environ une minute - nécessaire à 
l'appareil pour basculer de la 
communication classique à une 
communication par Internet. En- 
suite, les deux boîtiers effectuent 
une procédure de reconnaissance et 
toutes les communications fonc- 
tionneront, dès lors, en mode 
économique. 

Le boîtier comporte un modem, 
un microprocesseur 32 bits et des 
puces (G.723-1) spécialisées dans La 
compression et Jon au- 
dio. La voix est transmise sous 
forme de « paquets » compressés, 
ce qui explique un très léger déca- 
lage (une seconde). Cet appareïl 
fonctionne exclusivement avec les 
accès standards à Internet (PPP) ; ἢ 
ve pourra donc pas être accessible 
aux abonnés des services On-tine 
(par exemple AOL) qui utilisent un 
acrès indirect à Intemet. 

La société française World-Net 
commercialisera ce produit en loca- 
tion début avril, sous le nom de 
World-Net Phone, après en avoir 


Εἰ 


fait la démonstration les 20 et 
21 mars, lors de la fête d'Internet. 
Elle proposera le boîtier pour 
249 francs par mois, incluant fabon- 


Jins que celles qui étaient prévues à 
l'origine, et de l'ouvrir à d'autres utili- 
Sateurs que les seuls possesseurs d'or- 
dinateurs ». 1 estime que « le Worla- 
Net Phone n'est qu'une petite étape 
dans le vaste réseau de communica- 


la télévision, les radios, la domo- 
tique ». 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 98060 3615 


» SOS Jeux de mots: 
LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


HORIZONTALEMENT 

[. Ce n'est certainement pas avec 
Ja télé qu'ils peuvent l'être. - 
IE. Plus à l'aise que le phoque sur 
terre. Poussé ἃ l'extréme. - 
Il. Bras de force. Un prince à 
l'opéra. - IV. Grosses bêtes dis- 
parues. Devant dans tous les 
sens. - V. S'inquiète pour pas 
grand-chose. Extraite de la 
férule. -- VI. En vain. Le niobium. 
Un grand rôle pour Callas. - 
VII. Lâché pour ne pas tout 
compromettre. Assassiné par [a 
Milice, -- VIL. Assure l'équilibre. 


9 10 11 


Passé à la brosse. -- IX. Affiche 
son mécontentement. Passage. - 
X. Dis à pleine voix. Atteint les 
trois chiffres. — ΧΙ. Pointue dans 
son genre. 


VERTICALEMENT 

1. Comme des cafés vite faits, 
vite pris. -- 2. Transrnises par la 
mère. Départ scolaire. - 3. Nous 
a laissé L'Enfant et les sortilèges. 
Sans fioriture. - 4. Reproduisent 
l'arc. Coi mais dérangé. - 
5, Rejeté. Descendu à contre- 
sens. Fis l’âne. - 6. Entrepren- 


dras. Support de communica- 
tion. -- 7. Facile à obtenir à 
condition d'y mettre le prix. -- 
8. Partage sur son passage. Gen- 
darme du monde. Démonstratif. 
- 9.Garnissent les bordures. - 
10. Moi d'abord. ignorant. - 
11. Artiste du rêve. 


Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N° 98059 


HORIZONTALEMENT 

1. Motivations. - Il. Isolair. 
But. - I. Relecture. - IV. Ore. 
Arbuste. -- Ν. Râteliers. -- VI. TVA. 
Isis. Es. — VII. [on. Osaka. - 
VILL Canines. - [X. Rieuse. Liât. -- 
X. Erse. Nielle_ -- XI. SE. Plôtrées. 


VERTICALEMENT 

1. Miroitières. -- 2.Oser. VO. 
Ire. - 3. Tolérances. -- 4. Ile. Auep 
(peau).-—5. Vocations. - 6. Aîtres. 
Iéna - 7. Trublion. It -8. Ruisse- 
ler. - 9.Obèse. Asile. -- 10. Nu. 
Trek. Ale. - 11. Stressantes. 


Paradoxalement, ce produit qui 
ramène la communication nationale 
et internationale au coût d'une 
communication locale, intéresse 
également France Télécom, qui lui a 
décerné le prix de l'imovation en 
1997. Les Aplio-Phone qui seront 
vendus dans les grands magasins de 
type FNAC, au prix de 1890 francs 


un abonnement préférentiel à Wa- 
vadoo, le fournisseur d'accès à In- 
ternet de France Télécom. 
1h es qu gr 
is de la 
offertes par un ré- 
seau Intemet parfois très encombré 


deux boîtiers Aplio, on ferait actuel 
lement 50 % d'économies, pour dix 
heures mensuelles de communica- 
tions intemationales vers les Etats- 
Unis (2,25 francs la minute au plein 
tarif et 1,80 francs tarif réduit). Pour 
les communications Paris-province, 
le gain serait d'environ 38% pour 
vingt heures d'appel par mois au ta- 
tif plein. Pour cœux qui achèterout 


Michaëla Bobasch 


Télémarket met les courses à domicile 
sur Internet via le CD-ROM 


ENFIN, Télémarket se lance sur 


la Toüe. Piounier du commerce: 


électronique sur Minitel, le service 
de courses ἃ domicile devenu ἢ- 
liale du groupe Galeries Lafayette 
Services (LaSer) a ouvert, lundi 
9 mars, un site Internet couplé à 
τα CD-ROM. Une association en- 
core peu utilisée, alors qu'elle sup- 


prime le principal handicap dela 


navigation sur ja Toile: sa tentéur. 
Le client compose sa com- 
mande, soit sur Internet, soit à 
partir du catalogue numérique 
stocké sur le CD-ROM. H peut 
également réaliser 1me liste type 
de ses courses, qu’il enregistre sur 
son disque dur. Dans ce contexte, 
la connexion à Internet n’est utili- 
sée que pour communiquer le 
contenu de la commande au ser: 
vice de livraison de Télémarket. 
Au total, une fois la liste établie 
hors ligne, le système n’impose 
que quatre clics de souris. « Une 
opération qui dure de 30 secondes à 
une minute », assure Jean-Claude 
Pelissolo, PDG de Télémarket. 
Internet apporte un moyen sup- 
plémentaire pour passer com- 
mande. Le Minitel n’est déjà plus 
utilisé qu’à 35 % aujourd'hui par 


SCRABB LE ὦ PROBLÈME Ne 60. 


les 20 000 clients actuels de Télé- 
market (165 000 commandes géné- 
rant un chiffre d'affaires de 
150 millions de francs par an). La 
télécopie (15 %), le courtier ou le 
er sir lui sont souvent pré- 


«internet apporte la pièce man- 
quante pour dévelopñer le marché 
mondial de proximité des courses à 
domicüe », ‘explique Philippe Le- 
moine, PDG de LaSer Le service 
πεῖ accessible qu'aux habitants 
de la région parisienne en atten- 
dant la réalisation de projets d’ex- 
tension sur lesquels Télémarket ne 
donne pas de précisions. Selon les 
chiffres de LaSer, 1,3 million de fa- 
milles seraient équipées d’un mi- 
cro-ordinateur en Île-de-France, 
dont 70% dotées d'un lecteur de 
CD-ROM. Si seulement 200 000 


sur 500 000 à 600 000 clients po- 
tentiels-en comptant sur les com- 
mandes prises depuis le lieu de 
travall. 


‘ Michel Alberganti 
* http-//wmartelemarket.fr 


A la recherche des mots avec Y 


L Vous avez tiré ACORSTY 


a) Avec cæ tirage, touvez quatre 
mots de huit lettres en le complétant 
avec quatre lettres différentes appar- 
tenant à l'un ou à Pautre des deux 
mots placés sur la grille. 

b) Avec six lettres de ce même ti- 


ΝΒ. Dès que vous avez trouvé la so- 
lution, effacez-la avant de continuer. 


2 Préparation de la grille de la 

COEGARIN PS. Trouvez un sept- 
ktires-A B E G N OS. Trouvez deux 
sept-ettres. 


Solutions dans Le Monde du 
18 mars. 
Solutions du problème para 
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grile por une référence se rapportant . 


à sa première lettre. Lorsque la réf£- 
rence commence par une lettre, le rot 


est horizontal; lorsqu'ele commence ..- 


par un chiffre, le mot est vertical ἢ 
a) AUGURES, 1 B, 85. 


8) TAGUEURS, B 5, 63 - FUGUE- 


[ 


RAS, 4H, 78 -- JAUGEURS, 7H, 68 
τὰ menten g ἘΤῸ 60. GUEUSERA, 
4 mendiera, 9 Ὁ, 63 ou F 

3 ou lanagremme 


FESTIVAL τ’ 
ganisé VAL L'atig es du ᾿ pi D 


rature africai (er εἶ " 
Durban, Gans lé ριουμικα du Rois Mean ζογίακα, Pa Nobel de 


© LE THÈME de l'engagement était 


au cœur des débats qui ont réuni . Ξ 
or ct A, La τοὐπὶ nembo. @ LA DÉSILLUSION semble 


CULTURE 
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ἱπιργϑαποῖ aujourd'hui Li littérature 
q Soyinkz d u continent noir, mais la créativité 
itérature, l'Antillais Edouard Glis- ygagne, avec une écriture moins mi- 


sant ou le Guinéen Tierno Moné-  litante et plus littéraire. @ RESPON- 


SABLE de l'antenne de fa National 
Gallery au Zimbabwe, la romancière 
Yvonne Vera tente ainsi d'aborder le 
sujet de la mémoire à travers des in- 
trigues puisées dans l'intimité. 


@ DANS UN ENTRETIEN au Monde, 
l’écrivain et peintre sud-africain 
Breyten Breytenbach redoute que, 
dans son pays, « /'art ne soit victime 
des bons sentiments ». 


La créativité littéraire africaine se nourrit des désillusions du continent 


Durban, la grande ville de la province du Natal, ἃ reçu, du 15 au 8 mars, une douzaine d'hommes de lettres 


lors du premier festival de littérature afr 


DURBAN 
de notre envoyée spéciale 

Trois cents adolescents noirs, v&- 
tus de leur uniforme scolaire, dévi- 
sagent he écrivains venus leur 
rendre visite, Breyten Breyteobach, 
Le Sud-Africain qui avait combattu 
l'apartheid, et Abdourahman Wa- 
beri, le jeune Djiboutien exilé en 
France. Situé au milieu de la plus 
grande township de Durban, le ly- 
cée Umlazi Commercial High 
School est pauvre. Les salles de 
classe sont boumrées à craquer ; les 
Chaises en plastique s'affaissent ; la 
construction en ciment mince ga- 
rantit un bruit infernal. Récem- 
ment, des portes et des fenêtres de 
l'école ont été arrachées et empor- 
tées par des squatters : depuis que 
les Noirs peuvent circuler bbre- 
ment, les jeunes ruraux affluent en 
ville et -- pauvres entre Jes pauvres -- 
dans les townships, où ils se 
construisent des abris de fortume. 

A l'autre bout de la ville, le ro- 
mancier algérien Abdelkader Dje- 
mal est accueil par un lycée aisé 
où les élèves disposent d'un maté- 
riel vidéo pour filmer la rencontre. 
Pendant une semaine, du 
15 au 8 mars, une douzaine d’écri- 
vains ont été les invités du prernier 
festival de littérature africaine au 
pays de Mandela. Le Nigérian Wole 
Soyinka, prix Nobel de littérature, 
l'Antillais Edouard Glissant, le Gui- 
néen Tiemo Monénembo sont ve- 
aus débattre de «l'engagement » 
au cours de cette manifestation, 


Edouard Glissant, hôte 
d’une township zouloue 


Du ΤΙ au 13 mas, un colloque 
doit l'hovorer à la Sorbonne. 


dix ans et 1,90 mètre, était assis 
dans une minuscule maison à 


lous. H partageait le plat des 
pauvres: semoule de maïs, lé- 
gumes des tropiques et viande. N 
était l'invité du dessinateur 
Eduardo Di Muro, dont les super- 
bes dessins-reportages Sur 


pris des notes. II pensait à son 
prochain roman et a remercié 
Harwina: «ci, avec vous, je me 
nourris. » 


baptisée Le Temps des écrivains, or- 
ganisée par PUniversité du Natal, à 
Durban, et par l'institut culturel 
français. Du matin au soir, ils ont 
donné des débats publics, ren- 
contré des élèves et animé des ate- 
bers d'écriture. 

« Quel est l'écrivain africain qui, 
pendant l'apartheid ou après, n'a ja- 
maïs écrit un poème, une nouvelle ou 
un roman sur l'Afrique du Sud ? Sur 
ce continent, C'est un pays my- 
thique », affirme Abdourahman 
Waberi, auteur du Pays sans ombre 
et de Balbala (Le Serpent à plumes 
Editions). Tierno Monénembo, 
dont les six romans sont publiés au 
Seuil, s’est exilé en 1969 sous la dic- 
tature de Sékou Touré, en Guinée. 
se souvient : « F'étuis lycéen quand 
la police sud-africaine a commis le 
massacre de Shorpevile en 1960. Le 
£gouvernement guinéen a fait lire des 
textes de soutien aux militants noirs 


dans toutes les écoles. Puis la chan- τὶ À 
teuse Myriam Makeba s'est réfugié Ὁ ἢ 
en Guinée. Le mouvement anti-apar- Ὁ 


ἧ 


ἐπεῖα et celui des Noirs américains 
ont été les deux piliers sur lesquels 
s'est fondée ma conscience poli- 
tique. » 


a JE N'ÉCRIS PAS, JE CRIE » 
Aujourd'hui, une génération 


‘exprime 

mode onirique à la façon d'un Wa- 
beri, polémique comme Soyinka, 
ou tregi-comique comme Abdelka- 
der Djemaï, dans son nouveau ro- 
man 31, rue de l'Aigie (éditions Mi- 
chalon). La créativité. y gagne: le 
roman social didactique se dilue au 
profit d’une écriture plus littéraire, 
«tremblée, ambiguë, poétique », 
plaide Edouard Glissant. 

L'exil, passage obligé pour de 
nombreux écrivains africains, dé- 
place les certitudes, démuitiplie le 
soi et le style. Tierno Monénembo 
s'attache à l'histoire des racines 
africaines, les cherchant au Brésil, 
dans son roman Pelourinho, ou 
dans l'épopée peule, à Foccasion de 
son prochain roman. Depuis la 
chute de Sékou Touré, il peut re- 
gagner la Guinée, mais ce bio- 
chimiste qui a vécu dans plus d'un 
pays a pris goût au décalage, 
«comme une force obscure qui me 
retient ailleurs. Je ne suis plus un 


homme maïs plusieurs êtres en un.. 


J'ai remarqué que mes humeurs, mes 
lectures et même mes convictions 
philosophiques varient selon le lieu 
où je me trouve. Mai aussi, je suis de- 


venu un homme aux “semelles de 
vent”, l'âme en bandoulière, le pied 
toujours mouvant : étrange peut-être, 
étranger plus jamais. Je suis ur Gau- 
lois du Beaujolais, un Indien du Ser- 
tao brésilien, un Peul du Cameroun, 
un frêle nomade de Ditbouti. » 
Faut-il alors, une fois de plus, in- 
viter les écrivains africains à dé- 


Abdourahman Waberi au coïllège-lycée de 


battre de «l'engagement » ? 
« Μέπιὸ si chacun de nous aimerait 
se sentir seulement écrivain, artiste, il 
est évident que nous butons devant 
des problèmes communs comme les 
dictatures ou la trop grande faiblesse 
de la société civile », estime Abdou- 
rabman Waberi. Pour J'Algérien exi- 
Ἰέ en France depuis 1993, Abdelka- 


HNLE ; : 
Sandown, à Phoenix, près de Durban. 


πο 


der Diemaï, il est impossible 
d'oublier le contexte politique de 
son pays. Idris Youssouf Etmi, dont 
les nouvelles La Galaxie de l'absurde 
sont parues chez L'Harmattan, vit à 
Djibouti: «76 n'écris pas, je crie ν, 
explique cet auteur désespéré. 

Les écrivains sud-africains pré- 
sents à Durban, notamment ja nou- 


icaine organisé en Afrique du Sud. Le thème de l'engagement était au cœur des débats 


velliste Farida Rarodia et le drama- 
turge Zakes Mada, recherchent le 
plaisir d'une écriture éloignée de la 
réalité quotidienne, après avoir 
étouffé sous le régime de l'apar- 
theid. Α l'exception de Breyten 
Breytenbach fire ci-dessous), les 
Sud-Africains, noîrs ou blancs, 
ignorent encore le reste de 
l'Afrique, à la grande déception des 
écrivains venus des autres pays du 
continent. 

Wole Soyinka, le dramaturge et 
romancier dont le dernier récit a 
paru en France à l'automne (/ba- 
dan, les années pagaille, Actes Sud), 
a exprimé le point le plus extrême 
de ces tensions. « L'Afrique du Sud 
veut croire que l'heure de la Renuis- 
sance africaine a sonné, depuis les 
élections dans ce pays. D'une part, 
guand j'entends le président Mande- 
la dire, après sa rencontre uvec les 
Spice Girls, que c'était un des plus 
beaux jours de sa vie, je suis étonné... 
D'autre part, comment l'Afrique 
pourrait-elle renaître quand un autre 
grand pays, le Nigeria, vit sous le joug 
d'une dictature ? » L'écrivain devait 
passer la semaine entière à Durban, 
avec ses pairs. Π est resté moins de 
deux jours. Une réunion de l'oppo- 
sition nigériane en exil ayant été 
convoquée d'urgence à Washing- 
ton, l'artiste ἃ cédé le pas au poli- 
tique. La preuve in vivo que la créa- 
tion demeure un espace fragile en 
Afrique. 


C. Ba. 


Les mots rebelles d'Yvonne Vera 


DURBAN 

de notre envoyée spéciale 
Yvonne Vera a grandi dans une township noire 
de l'ex-Rhodésie, pendant la guerre d'indépen- 
dance. Née dans une famille pauvre, elle a tra- 
PORTRAIT 
La directrice de l'antenne de la 
National Gallery au Zimbabwe 

est une jeune romancière 
à Pécriture fragmentée 


vaillé dans les champs de coton à l'âge de huit 
ans. Encouragée par Sa mère, elle ἃ poursuivi des 
études, au Zimbabwe puis à Pumiversité de To- 
ronto (Canada). # Ma mère et ma grand-mère 
avaient de fortes convictions sur la condition fémi- 
nine : je descends d'une lignée de femmes fortes, 
non conformistes, qui voulaient se battre et faire 
entendre leur voix Ces qualités m'ont servie Pour 


devenir écrivain. Muïs je suis encore aux prises 
ns mes peurs εἰ ma vulnérabilité », explique- 
t-elle. 

Depuis un an, Yvonne Vera dirige l'antenne de 
la National Gallerv, un musée d'art contempo- 
rain, à Bulawayo (Zimbabwei et continue 
d'écrire des romans, une activité commencée au 
Canada. Parmi ses écrivains préférés, elle cite vo- 
Jontiers Milan Kunälera, John Michael Coetzee, et 
la Noire américaine Toni Morrison, prix Nobel 
de littérature, Yvonne Vera a publié quatre livres 
en anglais, dont le dernier, Under The Tongue 
(éditions Baobab, Harare, non traduit), décrit les 
souvenirs d'une fillette violée par son père. 

« J'écris des romans, car la fiction m'aide à ex- 
Primer mes idées sur l'identité, la nation, la pali- 
tique. Je voulais raconter cette histoire d'inceste et 
je ne vovais pas comment l'écrire autrement qu'à 
l'aide de métaphores et d'images. C'est le lançage 
qui me permettait de rester au plus près de la dou- 
leur et de respecter la compassion nécessaire à ce 
récit ἢ} me semblait aussi le plus proche d'une cer- 


taine oralité héritée de ma culture. J'ai écarté l'idée 
d'un livre qui soit un monologue continu pour pré- 


dtérer un style éclaté, plus fidèle à la façon dont la 


douleur se révèle à soi-même : par fragments. » 

Le résultat est un roman brillant, mélange de 
vitriol et de délicatesse. En filigrane des souve- 
nirs racontés par la fillette, l'auteur inscrit ses ré- 
flexions sur la conscience et la mémoire, Selon 
elle, l'Afrique d'aujourd'hui se débat entre la né- 
cessité d'oublier - les guerres d'indépendance et 
leurs atrocités.. -- et le besoin de reconstituer son 
histoire. La jeune romancière choisit d'aborder 
ces thèmes à travers des intrigues puiséés dans 
l'intimité : « J'ai imaginé l'histoire d'une mére qui 
tue son enfünt. Faime uborder ensemble les ques- 
tions des femmes et de la violence. l'écris en ce mo- 
ment l'histoire d'une femme enceinte qui se suicide 
par le feu : je suis fascinée par ces gestes rebelles. si 
contraires à da tendresse que les fémmes sont cen- 
sées incarner. » 


C. Ba. 


«Ecrivain et peintre sud-afri- 
cain ayant vécu à Pétranger, au 
faîte de Pactualité africaine, par- 
Jant plusieurs langues, vous 
semblez être le trait d'union na- 
turel entre votre pays et le reste 
du continent. Quel est votre rôle 
à Puniversité du Natal de Dur- 
ban? 

- Cette université m'a remis un 

doctorat honoris causa en 1993. 
Sur ma proposition, elle a lancé 
son Centre For Creative Arts. 1] 
coordonne des activités cultu- 
relles comme le festival de poésie 
africaine et celui de cinéma in- 
dien, ou les ateliers d'écriture 
dont je me suis occupé moi- 
même les deux premières années. 
H devrait ensuite inviter des ar- 
tistes du reste du continent en ré- 
sidence. Depuis 1996, je passe 
trois mois chaque année à l'uni- 
versité. Cette année, je vais 
peindre et me remettre à la gra- 
vure. 
- Le but de ce festival, Le 
Temps des écrivains, est de faire 
se rencontrer des artistes de 
toute PAfrique. Votre projet 
d'une « Caravane de la poésie », 
au départ de Dakar, va-t-il dans 
le même sens ? 

- Les activités culturelles de 
l'institut de Gorée, au Sénégal, 
sont coordonnées par l'écrivain 
zimbabwéen Chenjerai Hove, 


- 


Breyten Breytenbach, écrivain et peintre sud-africain 


« L'Afrique du Sud souffre encore de son isolement » 


Fauteur d' Ossuaire [Actes Sud]. 
Les écrivains, les artistes plasti- 
ciens, les acteurs de théâtre de 
différents pays peuvent y être ac- 
cueïllis en résidence. Le chanteur 
sénégalais Youssou N'Dour ἃ or- 
ganisé des ateliers pour des musi- 
ciens. La « Caravane de la poé- 
sie », au début de 1999, fera 
voyager ensemble une quivzaine 
de poètes africains, de village en 
village, renouant avec la tradition 
du griot en y afoutant une dimen- 
sion d'échanges internationaux. 
Elle ira de Dakar à Tombouctou, 
où est prévu un petit festival de 
poésie africaine. 

- Vous essayez d'inscrire 
l'Afrique du Sud dans ce 
continent, de multiplier [65 inter- 
relations. Pourquoi mettez-vous 
tellement Vaccent sur Cet as- 

2 

- L'Afrique du Sud s'éveille à 
l'Afrique et au monde. Nous 
souffrons encore des séquelles de 
Fisolement. Qu'ils soient blancs, 
noirs ou métis, les Sud-Africains 
n'ont pas compris que leur avenir 
va se jouer à l'échelle continen- 
tale. Ils ne savent pas que l'autre 
Afrique, dont Ils n'ont pas lé sen- 
timent de faire partie, est riche, 
presque inépuisable. 1] y ἃ beau- 
coup à apprendre d'elle: par 
exemple, aucun cinéaste sud-afri- 
cain ne peut se comparer à ceux 


du Burkina Faso ou à ceux du 
Nigeria. 

— Le thème des rencontres de 
Durban est « l'engagement ». En 
Afrique, les artistes sont-ils 
condamnés à se transformer en 
militants ? : 

- Ce qui est séduisant pour un 
artiste en Afrique, c'est qu'on ne 
peut pas se défaire d'une certaine 
implication face aux problèmes 
sociaux. Les inégalités sont si 
énormes, la résistance pour la 
survie est si puissante, le côté ma- 
gique est si omniprésent, qu'être 
un créateur en Afrique est pas- 
sionnant. I! existe un certain dan- 
ger qué l'Afrique du Sud de- 
vienne, peut-être pas 
politiquement correcte, mais mo- 
raliste, que l'art soit victime des 
bons sentiments. Lors de la Bien- 
nale des arts de Johannesburg, 
cet automne, j'ai été frappé par 
une forme de censure au nom de 
Ja libération : on était tous heu- 
reux δὲ intelligents en Afrique du 
Sud, mais on avait peu de créa- 
tions! C'est lamentable. Le 
champ 4 été laissé libre à toutes 
sortes de moralistes. J'ai entendu 
dire qu'une femme blanche n'au- 
rait pas le droit de peindre le 
corps d'une femme noire, cär ce 
serait de l'appropriation. Heureu- 
sement, ces questions vont vite 
être dépassées, car il y a actuelle- 


ment une floraison de livres, de 
pièces de théâtre, de créations. 

- Vos livres sont-ils disponibles 
maintenant en Afrique du Sud ? 

- Pas vraiment. Bien sûr, les rai- 
sons ne sont plus les mêmes 
qu'avant. Le circuit de diffusion 
des livrés vit encore avec l'appa- 
rence d'un fonctionnement tel 
qu'en Europe. En réalité, fes li- 
brairies sont en plein chaos. Més 
livres en langue anglaise ont été 
publiés soit par des maisons 
d'éditions anti-apartheid qui ont 
disparu depuis le nouveau ré- 
gime, soit par des éditeurs anglais 
ou américains. Il faut alors les im- 
porter, ce qui conduit à un prix 
très élevé. 

- Vous êtes membre du Parle- 
ment international des écrivains 
{PIE), dont le président, Wole 
Soyinka, était aussi l'invité du 
festival. A quand une « ville-re- 


fuge » en Afrique du Sud pour 
accueillir des écrivains mena- 
cés ? 

- Notre association ἃ signé 
cette année des accords avec plu- 
sieurs villes du Mexique et du 
Brésil, mais rien encore en 
Afrique. Pourtant, il serait plus 
logique qu'un écrivain algérien 
soit accueilli sur ce continent, 
plutôt qu’en Scandinavie. John 
Michael Cootzee et moi sommes 
les seuls membres du PIE dans ce 
pays. Nous venons d'engager des 
pourparlers avec la mairie de 
Durban. Mais, en Afrique du Sud, 
nous avons trop pris l'habitude 
de recevoir de l'étranger, alors 
que le pays est riche, nous 
n'avons pas encore cette culture 
de donner. » 


recueillis par 
Catherine Bédarida 


Vsevolod.Vichnevsky 
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_ Chansons contemporaines 
à la carte à la Péniche Opéra 


Le cabaret i imaginé par Mireille Laroche tente le « pari d'une Ὠιρηΐο: 
savante qui saurait être une musique divertissante ». Au programme 
des œuvres de trente compositeurs, « de leur temps » où « fin de siècle » 


CABARET CONTEMPORAIN. 
50 chansons commandées à 
30 compositeurs d’anjourd’hul 
Mise en scène : Mireille Lar- 
roche. Direction musicale : Jean- 
Claude Pennetier Décors : Jean- 


Jean-Pierre Capeyron et Marc 
Boisseau. Chorégraphie: Alain 
Hocine. Anne Barbier et Béa- 
trice Cramoix (sopranos), Robert 
Expert (haute-contre), Lionel 

, Claude Lavoix 
et Vincent Leterme {plavos), 
Kiistina Kuusisto 


phone), Eric Chalan (contre- 


60 TÉL : O1-42-45-18-20. . 
. ΓΑ la Péniche Opéra, l'originalité 


baret contemporain imaginé par 
Mireille Larroche sont-Us consi- 
gnés dans un jeu de trente-six 
Cartes. Règle destinée aux compo- 
siteurs : écrire une chanson qui 
Wexcède pas cinq minutes en pui- 
sant librement dans des ressources 
vocales (sopranos, haute-contre, 
baryton) et (un in- 
solite quatuor) bien définies. Mode 
d'emploi proposé aux spectateurs : 

choisir sa péniche rep sont deux, 
amarrées côte à côte) en fonction 
du cap qu’elle devra suivre (« être 
de son temps » où « ëtre fin de 
siècle +) puis changer de bord à 
r'entracte. Atout musical demandé 
aux à : la polyvalence. La 
souriante Finlandaise Kristina 
Kuusisto maîtrisé avec autant de f- 


LES SAVANTS EN ÉGYPTE. 


, Me Gare-d'Aus- 
terlitz. TÉL: 01-40-79-30-00. Du 
1 mars au 6 juillet 1998. Tous les 
Jours, sauf mardi, de 10 heures à 
i8heures; jeudi jusqu'à 
22 heures, 30 F et20F. 


L’Année France-Eeypte n’a pas fi- 
ni de faire des vagues au Caire. Ses 
organisateurs expliquent en vain 
qu'on ne célèbre pas les deux cents 


lle, 
lation, 36, rue Geoffroy-Saint- 
Hilaire, 


des jouant s'enflamment, et des 
déclarations maladroites contri- 


mirablement 165 outils pédago- 
giques  informatisés. Cette 


au service des savants de Bona- 
parte, avec des cartes, des ma- 
quettes et des écrans interactifs. Le 
visiteur s'amusera à calculer la hau- 


Pierre Capeyron. Costumes : 


Pierre-Stéphane Meugé (sax0-: 


buent à jeter de Fhuïle sur le feu. - 


a été mise avec bonheur * 


nesse le bandonéon que l'accor- 
déon et. l'impassible pianiste 
Vincent Leterme saît alterner 


Stricker avec beaucoup de Tréfé- 
rences étymologiques) entre les 
chansons. ἢ 


L'espace intime des péniches 


convient parfaitement à Patmo- 
sphère très chaude du cabaret. Mi- 
reille Larroche l'avait prouvé il y a 
deux ans aveë un remarquable 
Pierrot lunaire de Schoenberg. ἘΠΕ 
utilise aujourd’hui os toute lo- 
gique quelques pages de l'illustre 
Viennoïis comme sésame d’une soi- 
rée où l'on tente Je «pari d'une 
musique savante qui saurait être 
une musique divertissante ». Pages 
de référence du XXsiècle (de 
Schoenberg donc, mais aussi de. 
Kurt Weil ou de Francis Poulenc) 


VARIÉTÉ DES STYLES . 


David Bowie doté de la voix de 
haute-contre de Gérard Lesne). 
Béatrice Cramoix (qui s'impose 
d'abord comme un paraché de 
Greco et Montand) multiplie les 


‘compositions enthousiasmantes 


dans le registre fauilier ou dans 


reconstitution de Finstitut d'Esypte, 
où des personnages animés nous 
domnent lilusion d'être au Caire ἢν 


On dit a sxvants» pur 


i jesquels 
teur d’un inoubliable récit de 
voyage, et le peintre Dutertre, qui a 


retour en France. . 


tificielle, dont Monge disait qu'il a ὦ 


«tous les arts dans la main et toutes 
des sciences dans la tête ». Au cours 


des trente-huit mois passés aux ἡ 


bords du. Ni ce bricoleur de génie 
aura fait voler des mongoïfières, 


construit des manufactures et des ‘: 


moulins à vent, installé un télé 


celui de la grande dame. Lionel 
Peintre (en séducteur latin à mi 
chemin eñtre Serge Regglani et 


- Guy Marchand) lui donne une τέ- 


δ évoquer au début (concer- 
PE l'ebe traduction des 


. nant l'absence de 
édifantes (écrites par Jean-Marc ἢ 


dans styies 
bolent {L’Air dodécatonigue de Phi- 
lppe.Capdenat), fuyant (L'Ombre 
de l'homme de Jacques Rebotier} 
ou décapant (Rosemauve de 
Claude Prey, emblème de La Pé- 
niche Opéra mort récemment). 

Se dégagent aussi à l'applaudi- 


‘mètre La Marchande de cons de 


Michel Decoust (pendant sophisti- 
qué du Ζῖσί de Pierre Perret ἢ), Pois- 
son rouge de Xavier ls Masne (au- 
thentiquement modern jazz) et 
Monsieur, Monsieur (duo à l'améri- 


. Gaine de Charles Chaynes avec 


clins d'œil à Gershwin). Cepeu- 


Au Muséum, avec les savants de Bonaparte 


campagne. d'Egypte: : le dé-: 


Aucun abjet vraiment specta- 
. cufaire ne figure dans cette exposi- 


ι Dell NOTE 


ΠῚ Ἂν θ᾿ ΠῚ Ὁ ἢ 


ὧν ΠΡ Ὁ ἀμυεῆ ας { αἰ κι 


POUR Ja cinquième année 
consécutive, le festival Exit, à 
associe les dernières avan- 
cées des nouvelles technologies, du 
théâtre et de la danse. La 
des œuvres présentées à la Maison 
dès arts, inédites en France, sont 
programmées ensuite à Maubeuge 
fe En puis à Charkeroï et à 
Le directeur du festival 
Ge grue ἐα Τεαὶ 
silier, explique ici ses ambitions. 

« Quelle scénographie peut 
réunir les nouvelles technoïo- 
gies et le spectacle vivant ? 

— Nous avons décidé d'utiliser les” 


logies, 

baret betlnoïs et jusqu'aux contes 
de fées de Brooktyn, inscrits sur. 
des panneaux en vinyle de 
200 mètres de long. 

> Comment avez-vous décou- 
vert les artistes invités cette an- 
née? . 

— On ἃ des réseaux, des corres- 
pondants, et avec Richard Castelli, 
le conseiller artistique de la Maison 
des arts, on voyage 
dans le monde pour se rendre 
compte de Pétat de la création. 

— Est-ce qu'il y:a des groupes, 
des lieux, des tendancès plus 
marquants ? ἢ 

τι] paderai plutôt des δηδάσης. 
Les Américains invités cette anmée 
appartiennent À un groupe my- 
:, thique new-yorkais qui existe de- 

puis vingt-cinq ans, le Wooster 
Group. ἢν ai choisi des acteurs qui 
ont chacun un projet indépendant : 
Marianne Weems, Roy Faudree et 


Didier Fusilfier, directeur 
de la Maison des arts de Créteil 


« L'objectif du festival Exit 
est le réenchantement » . 


Paul Lara On sera dans l'esthé- 
tique d’un imaginaire très présent à 
New York, qui influence la création 
bien au-delà duthéâtre. . 

— Ya t-il toujours me scène al- 
ternative ἢ 


-Elle n’est plus celle des an- 
nées 60. Elle est fragmentée, cha- 
cun. travaillé dans son domaine. 
Quand on réunit. Ulrike Gabriel, 
Seiko Mikami ou Gregory Barsa- 
mian, on voit bien qu'il manque un 
petit lien pour qu'ils puissent tra- 
vaïller avec un metteur en scène. 
C'est ce qu’a essayé de faire Robert 
Lepage. Il prépare pour Fan pro- 


PHILIPPE LEVY 


. Chain un cabaret technologique 


avec des artistes de tous horizons. 
π nee mondes nouveaux 
pour qu'ils touchent 1m 
blic, avec du 3D, de den à jé 
paces, afin de créer non pas nn 
spectacle, mais un temps de repré- 
sentation . 

. — Quel est le public visé Ὁ 

᾿ {n'y ἃ pas plus large. Avec les” 
nouvelles ona les fa- 


. milles: les parents ont besoin de 


Jeurs gosses parce qu’ils ne savent 
pas se servir des machines. Et ce 


. Qui nous intéresse, c’est qu’on peut 


raccrocher au spectacle dans le 
inême temps. ᾿ 
— Qu'est-ce qui soude le spec- 
tacle vivant et les nouvelles 
technologies ? ᾿ 

— C'est Pesprit. Nous visons La 


“rencontre de personnes apparte- 


nant à des domaînes totalement 
différents. Le manque d'intérêt des 
gens de théâtre pour les nouvelles 
technologies m'a toujours heurté. 
C'est comme si On avait refusé à un 
certain moment Pusage de Pélectri- 
cité surun plateau. . 

— Pensez vous réanimér le 


CULTURE 


théâtre ou le pousser à dispa- 
raître ? ai 

. Il n’y a rien à réanimer. Le 
théâtre va bien. Nous ne sommes 
pas des donneurs de leçons. Notre 
objectif est le réenchantement. Si 
vous allez à Shanghaï, à Mexico, à 
Gand, vous verrez des jeunes faire 
une révolution sur scène, parce 
que le théâtre est le seul moyen 
qu'ils aient pour s'exprimer. Le 
théâtre, c’est la vitalité, la rapidité. 
A Gand, dans un studio comme 
Victoria, ils construisent cinq ou six 
spectacles par an avec les jeunes 


fertes par les nouvelles technolo- 


— Ça dépend de ce qu'on y met. 
Ne pourront se servir des nouvelles 
technologies que les personnes qui 
ont un univers poétique fort. De 
toutes façons, l'entertainment 
existe. Le Roi Lion, monté par Dis- 
ΒΟΥ, est d'une féerie incroyable, 
br) au-delà de la comédie musi- 


Didier Fusillier. 


— Ést-ce qu'il n’y a pas une 
sorte de revanche des arts plas- 
tiques sur le spectacle vivant ? 

— Non, parce qu'on est encore 
dans la préhistoire. Dumb Type est 
un des seuls groupes à s'être essayé 
à la scène. L'an prochain, il y aura 
Monsters of Grace, que monte ac- 
tuelement Bob Wilson à Los An- 
geles, et La Tempéte, de Shakes- 
peare, en décors 3D par Robert 
Lepage. Et on va voir Jump Cuts à 
Créteil, où Marianne Weems tra- 
vaille sur fond bleu et injecte en 
temps réel des acteurs vivants dans 
le Faust de Murmau, au milieu des 
acteurs de 1926. C'est relativement 
simple, mais on l'a peu vu au 
théâtre. Et, à la différence de la té- 
lévision, c’est devant nous, c'est 
une relation au vivant. Une raison 
de plus pour ne pas parier de mort 
du théâtre. » 


PrPéam Louis Parier 


% Festival Exit, Maison des arts, 
place Salvador-Allende, 94000 
Créteil. Tél. : 01-45-13-19-19. 
Me Créteil-Préfecture. Du 13 au 
2 mars. 


Le long huis clos d'Itsuki Yanaï avec le maître d'Issenheim 


COLMAR... 
᾿ de notre coïrespondant ‘ 
Cinq ans lui paraissaient un délai suffisant. 


Après. tout, pourquoi mettrait-il, pour une, 


copie, plus de temps que Partiste lui-même 


n'avait consacré, entre 1511 et 1516, à Porigi-. 


nal? Sa folle passion, son aächammement n'y 
sont pour rien : aujourd’hui, Htsuki Yanaï doit. 


convenir qu’if a sous-estimé Pampleur de son. |. 
défi. Ce ne sont pas cinq années, mais quatre : 
fois plus qu’il a fallu à cet artiste japonais de. 
quarante-sept ans, originaire d’Otsu, près de. 


Kyoto, pour.mener à bien une entreprise 
toujours inachevée : ia reproduction du Re- 
table d'Issenheim, pièce maîtresse de la 
peinture en Alsace, joyau du Musée Unter- 
Jinden à Colmar, devant lequel il à éprouvé 
en 1977 «un grand choc ». . 

A des degrés certes le plus souvent 
moîïndres, le célèbre polyptyque, dont les on- 
ze panneaux peints reflètent avec une maî- 
trise inégalée Part expressionniste et vision 
naïire de Mathis Nithard dit Grünewald, ἃ 
toujours exercé une troublante fascination. 
Faussement attribué tour à. tour à Dürer, 
Hoïbein et Baldung, le chef-d'œuvre de 
maître Mathis (vers 1480-1528), dont la vie 
recèle encore bien des.mystères, avait pour 
mission au XVI» siècle —-on lui prêtait alors 


THEATRE DE LA MAIN D'OR 
01 48 05 67 89 


[HAT 


ARLETTE TEPHANY 
TETE 
ou Monde 
Un anci mméro 
VOUS τὸ 


des vertus thaumaturgiques -- d'aider les ma- ! 


lädes de ia commanderie des Antonins à 15- 
senheim, au sud de Colmar, à mieux suppor- 
ter ce terrible fléau qu'était le mal des 
ardents ou feu de Saint-Antoine, aujourd’hui 


. lergotisme. Le compositeur allemand Paul 


Hindemith (1895-1963) y a directement puisé 


΄. Finspiration de sa partition Mathis der Maler 


(Mathis le peintre). Et; fascinés comme le fut 
Louis-Karl Huysmans devant « l’homme-Dieu 
de Colmiar ὁ ou simples curieux, 350 000 visi- 
teurs font étape, chaque année, devant 
Fimage ve et solennelle de ce Christ 


disproportionné 


VINGT ANS AVEC απῦνενιαιρ 

‘Ce panneau représentant la Crucifixion, 
qui comprend en fait deux parties, est Fun 
des cinq dont la copie est désormais achevée 
par Itsuki Yanaï. Déjà rapatriés au Japon - où 
il les destinaît à « un musée qui serait intéres- 
sé, à moins que ce ne soit aux Etats-Unis... »—; 
ils viennent de revenir à Colmar, où le nouvel 
Espace d’art contemporain André-Malraux 
les présente au public jusqu'au 3 avril, èn 
même temps que les autres, encore en chan- 
tier. Ceux-ci encombraient jusqu'alors late- 
lier que le copiste occupe sous les toits du 
vieux Colmar, à quelques centaines de 
mètres du musée, où il se rend « quasiment 
tous les jours ». ἢ} y a encore un an, Hsuki Ya- 


naï pensait être prêt pour l'exposition que la 
ville natale de Schongauer et de Bartholdi lui 
consacre. «J'ai péché par excès d’optimisme. 
Une telle œuvre ne se prête guère aux notions 
de date-limite », dit cet « opportuniste abso- 
lu », qui enseigne à ses étudiants de Puniver- 
sité de Nagoya le « sens de la non-responsabi- 
lité de l'artiste ». « Un créateur, professe-t-il, 
doit refuser qu’on lui mette {a pression. » 

«Je me sens plus libre à Colmar qu'au sein 
de la société japonaise, dont je supporte mal 
les contraintes et le conformisme. Par contre, 
mes vingt ans avec Grünewald, à reproduire sa 
technique à l'huile et a tempera, variable d'un 
panneau à l’autre, m'ont appris à oublier la 
pesanteur du temps », confie ce passionné de 
pêche et d'échecs. Est-ce pour le presser d’en 
finir? «itsuki termine la copie à l'Espace », 
annoncent les affiches, un peu vite. Car It- 
suki Yanaï, partagé entre la copie du retable, 
fillustration de manuels scolaires japonais, 
qui est son gagne-pain, et celle des Fleurs du 
mal de Baudelaire, où il se Fibère de son goût 
pour le nu, «encore mal perçu au Japon», 
n'est plus si sûr de vouloir aller au bout de sa 
passion. « Maître Mathis fait désormais partie 
de ma vie. Et au fond de moi, peut-être n'ai-je 
pas envie qu’il en sorte. » 


Lucien Naegelen 


ΝΑΤΙΟΝΑΙ. 


ἘΡΆΚΝΙ5 


Ballet de l'Opéra 


ναϑίᾶνν 


John Neumeier 


So schnell 


Dominique Bagouet 


du 17 au 23 mars 1998 
& Palais Garnier 
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Vietnam, Hué est Pun des centres 
les plus vivants de la tradition 


aux seigneurs Nguyen, maîtres 
des Heux à partir du XVII: siècle, 
qui refusèrent de s’en laisser 


accompagnées à la vie, fiûte, 
hautbois et tambour : la musique 
bouddhique telle que les fidèles 
peuvent l'entendre dans le silence 
recueflli des pagodes (CD Viét 
Nam : Khaï Kinh, cérémonie 
d'ouverture des textes sacrés, 
Inédit-Auvidis). 


Maïson des cultures du monde, 
101, boulevard Raspail, Paris-6°. 

M Notre-Dame-des-Champs. Du 9 
au 11 mars à 20 h 30. 

TéL : 01-45-44-72-30. 

Εἰ Hadj N’Diaye au Satelit’ 

Les Occidentaux friands 
d'étiquettes et de rapprochements 
faciles vont Etre bien embétés. 
Dans le rôle du Dylan africain, ils 
avaient déjà élu Ismaël Lo, or 
voici qu’arive un autre chanteur 
sénégalais, qui lui aussi compose 
des ballades en s'accompagnant à 
Ja guitare et à l’harmonica. El 
Hadj N'Diaye tente de prendre 
ses marques dans la vague folk 
africaine, en ayant son mot à dire 
sur la galère, la crise d'identité et 
les bienfaits de la vaccination (CD 
Thiaroye/Night & Day). 

Satellit Café, 44, rue de la 
Folie-Méricourt, Paris-11°, 

M Oberkampf. Les 10 et 11, à 

21 h 30. TéL : 01-47-00-48-87. 50 F., 


GUIDE 


FILMS NOUVEAU 


A armes égales 

Film américain de Ridley Scott, avec De- 
mi Moore, Viggo Mortensen, Anne Ban- 
coft (2h05) 

Greve-Party 

Film français de Fabien Onteniente, 
avec Daniel Russo, Vincent Elbzz, Bruno 
Solo (1 h 26). 

Marie Baie des anges 

Film français de Manuel Pradal, avec 
Frédéric Malgras, Vahina Giocante, Ni- 
colas Welbers (1 h 30). 

ϑυχοίω 

Film japonais de Naomi Kawase, avec 
Jun Kunimurse, Machiko Ono, Sayaka 
Vamaguchi (1 ἢ 35). 

On a très peu d'amis 

Film français de Syivain Monod, avec 
Michel Vuillermoz, Mathieu Amairic, 
Yvon Back (1 h 25). 

The Boxer 

Film irlandais de Jim Sheridan, avec Da- 
niel Day-Lewis, Emily Watson, Brian Cox 
Me 


Film américain de Gus Van Sant, avec 
Robin Williams, Matt Damon, Ben Af. 
fleck (2 ἢ 0€). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le MI- 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél : 08-36-68- 
03-78 (2.23 Finn) 


VERNISSAGES 


llende, 

19-19. De 9 heures à Oheures lundï et 
jeudi de 9heures à 18 ἢ 30; dimanche 
de 9 heures à 20 heures Du 13 mars eu 
21 mers. 30 F; 300 F passeport pour l'en- 
semble des manifestations. 20 F 
Jean-Michel Gasquet 

Galerie Lahumière, 17, rue du Parc- 
Royal Paris 3". Me Saint-Sébastien-Frois- 
sart Tel. : 01-42-77-27-74. De 10 heures à 
13 heures et de 14 heures ἃ 18h30 sæ— 
medi de 11 heures à 13 heures et de 
14 heures à 18 heures. Fermé dimanche 
et kundi. Du 13 mars au 25 avril 


Lécuyer 93 
88-24. De 15 heures à 20 heures samedi 
de 14heures à 18 heures Fermé di- 
manche et lundi. Du 17 mars au ΤΊ avril 
Entrée libre. 
Rayraundo Sesma : té idéale 
Les Filles du Calvaire, art contemporain, 
37, rue des Filles-du-Colvoire, Paris 3°. Me 
Filles-du-Calvaire. Tél. : 01-42-74-47-05. 
De 11 heures à 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi, Du 12 mars au 25 avril. 
La Ferme du buisson, centre d'art 
contemporain, allée de la Ferme, 77 
Noisiel. Tél.: 01-64-62-77-41. De 
14 heures à 18 heures et les soirs de 
Jusqu'à 20h30. Fermé lundi. 
Du 13 mars au 26 avr. Entrée fibre. 


ENTRÉES ]IMMEÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
Parvis de la gare Montparnasse. De 
12h 30 à 20 heures, du mardi au same- 
di; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche, 


Agobet: L'Etude des forces, création. 
Mails: Création. André : Uu fini L Li- 
: Concærto pour violoncelle et or- 


Sophie Dardoux (fiûte}, Virginie Tarrète 
(harpe), Anne Gastinel (violoncelle), 


εἴθ 

de Mendelssohn. Barbara Locher {sopra- 
no), Ellsabeth Graf (απο), Jeffrey Francis 
(ténor), Peter Lika (basse), Ensemble vo- 
al de Lausanne, Ensemble orchestral de 


Montaigne, Paris 85. M Alma-Marceau. 
20 heures, le 10, T&l. : 01-49-52-50-50. De 
50F3270F 
Orchestre de chambre de Moscou 
Mozart : Divertissement r° 3. Paganini : 
Sonate pour alto et orchestre. Galpe- 
rine : Suite française. Tchaïkovski : Séré- 
nede pour cordes op. 48. Sergueï Kali- 
nine (alto), Constantin Orbelian 
(direction). 


( 
SP 222, rue du δουδουκῳ δοίης. 
Honoré, Paris 8'. M° Temes 20 ἢ 30, le 
10. Tél. : 01-45-61-53-00, De 100 F à 250F 
Nicolaï Luganski (piano). 
Rachmaninov : Variations sur un thème 
de Corelli Variations sur un thème de 
Chopin, Préludes op. 23. Nikolaieva : 
Etudes de concert. 
Auditorium du Louvre, accès par fa py- 
ramide, Paris Ἵπ. MP Louvre, Palais-Royal. 
20 heures, le 11. Tél. : 01-40-20-84-00. 
135E 
Concert précédé de doamments d'archi- 
ve et du film «Tatiana Nikolaleva joue 
Chostakovitche. 
ae) 

chavirés, 7, rue 


Montreuil (93). Instants 
Richard-Lenoïr. 20 ἢ 30, Je 11, TEL : 07-42- 
87-25-91. De 40 F à 80F 

Marchand 


Erik 
Cofé de la danse, 5 passage Louis-Phi- 
ἥρρε, Pers 19. ME Baselle 20 h 30 le 10 
Tél, : 01-47-00-57-59. 
James Spaulding Quartet 
La Ville, 29, rue Jacob, Paris 6. ΜῈ Saint- 
Germain-des-Prés. 22 ἢ 30, les 11, 12 13, 
14, 16 et 17. Tél. : 01-43-26-60-00. De 
120F à 150F 
Steve Grossman Quartet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 1". M° Châtelet. 22 heures 
les 11, 12 13 et 14. Tél. : 01-42-37-22-88. 
80F 
Strangelove, Monte Carl 
Le Divan du monde, 75, rue des Martyrs, 
Paris 9°, 19 ἢ 30, le 10. Tél : 01-44-92-77- 
66. De 100 F3 120F 
Dog's Eye View 
Chesterfield Café, 124, rue La Boëtie, Pa- 
ris &. Me Saint-Augustin. 23 ἢ 30, les 10, 
ΤΊ, 12, 13 et 14. TE. : 01-42-25-18-06. En- 
trée libre. 
Manon Landowski 

avenue 


Espace Pierre-Cardin, 1, Gabriel, 
Paris ὃν. M» Concorde. 20 h 30, les 10, ΤΊ, 
12, 13, 14 17, 18, 19 et 20; 15 heures, le 
15. Tél. : 01-42-65-27-35. De 100 F 4 Z20F 
Karim Kacel 

La Pépinière Opéra, 7, rue Louis-le- 
Grand, Paris >. M° Opéra. 20 ἢ 30, les 
10, 11, 12, 13 et 14. Tél : 01-42-61-44-16. 
DEF 


DERNIERS JOURS 


14 mars: 

Josef Nad) 

Le Vent dans le sac 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 
31, rue des Abbesses, Paris 18. ΜῈ Ab- 
besses, 20 ἢ 30, les 10, ΤΊ, 12, 13 et 4 
mars. Tél. : 01-42-74-22-77. De 95F à 
140F 

Picasso, HrdEdia, Music 

Galerie Lambert Rouland, 62, rue La 
Boétie, Paris 85, ΜῈ Saïint-Augustin. TÉL : 
01-45-83-51-52 De 10 heures à 12 ἢ 30 εἰ 
de 14heures à 19 heures. Fermé di. 
manche. Jusqu'au 14 mars. Entrée libre. 


à 19 heures; dimanche de ΤΊ heures à 
18heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
15 mars, Entrée libre, 


EN VUE 


M Les policiers grecs ne savent 
comment se débarrasser des 
quatorze änes brayant 
abandonnés, bâtés avec deux 
tonnes de haschich, mercredi 

4 mars, à l'aube, sur un terrain 
vague dans le village d’Akritis au 
nord du pays. 


& La justice enregistre chaque 
jour en tran, où, depuis près de 
vingt ans, les rencontres sont 
interdites entre les hommes et les 
femmes non mariés, des centaines 
de plaintes pour harcèlement 
téléphonique. Selon les autorités, 
les jeunes lraniens assoiffés d'une 
partenaire qui composent 
compulsivement des numéros au 
hasard, surtout pendant l'été et 
les vacances scolaires, 

« manqueraient d'activités 
sportives », 


πα Des sonneries perturbant sans 
cesse les séances, le président du 
Parlement iranien demande 
régulièrement aux députés pendus 
à leurs téléphones cellulaires de 
les éteindre, De nombreux élus ne 
parviennent plus à régler leurs 
factures. Déjà deux lignes ont été 
coupées pour non-paiement, 
laissant les utilisateurs avec des 
appareils sans voix. 


Æ L'entreprise publique albanaise 
Telekomi Shqjiptar, irritée par le 
non-paiement des factures, vient 
de couper les lignes téléphoniques 
du premier ministre, Fatos Nano, 
et de plusieurs ministères. 
Telekomi Shqiptar fait partie des 
entreprises que M. Nano, 
socialiste, veut privatiser en 1998. 


x Philippe Desmard, éleveur de 
Chantenay-Saint-Ambert dans la 
Nièvre, qui, après s'être adressé à 
Génésia, un centre d'insémination 
du Puy-de-Dôme, pour prélever le 
sperme de son taureau Huet, un 
magnifique reproducteur, avait 
reçu par erreur les paillettes d'un 
autre bovidé et inséminé sans se 
méfier sa vache Vapeur, ἃ obteau 
des dommages et intérêts. Mais 
ses veaux, nés de père inconnu, ne 
seront pas inscrits au « Herd Book 
charolais ». 


M Les travaux américains ayant 
révélé l'étonnante capacité des 
porcs à manœuvrer avec leur 
groin des manettes de jeux 
électroniques éducatifs pour 
enfants, les chercheurs du 
département vétérinaire de 
Funiversité de Bristol, en 
Grande-Bretagne, ont reçu une 
subvention de 200 000 livres 
(environ 2 millions de francs) pour 
vérifier si les cochons méritent 
bien leur réputation de « cerveaux 
de la ferme ». 


M Les limiers israéliens sur 165 
dents, accompagnés de chiens 
renifleurs qui, après avoir 
formellement identifié un pénis 
bumain dans un appartement de 
férusalem, s'étaient lancés, lundi 
9 mars, aux trousses d'un homme 
émasculé, ont finalement dû 
suspendre leurs recherches, après 
une analyse du laboratoire de 
police. 1 s'agissait d'un fœtus de 
chat. 


Christian Colombani 


« LES MILITANTS sandinistes 
sont frappés de stupeur par le scan- 
dale sexuel dans lequel est impliqué 
Daniel Ortega », écrit le quotidien 
conservateur La Tribuna à propos 
des accusations de viol lancées, la 
semaine dernière, par sa fille 
adoptive, ägée de trente ans et 
mère de deux enfants. Les révéla- 
tions de Zoïlamérica - elle-même 
militante sandiniste --, estime l'en- 
semble de {a presse nicara- 
guayenne, risquent de « porter un 
coup mortel à la carrière politique 
du secrétaire général du Front 
sandiniste de libération nationale 
(ESLN), ägé de cinquante et un 


KIOSQUE 
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Daniel Ortega accusé de viol par sa fille adoptive 


dirigea le pays à partir de 1979, 
jusqu'à sa défaite électorale en 
1990. Π ne cache pas son ambition 
de se présenter à nouveau lors de 
la prochaine élection présiden- 
tielle, en 2001. 

Dans une lettre publiée le 
2mars par la presse locale, Zoïla- 
mérica, qui exerce la profession de 
sociologue, assure avoir été vic- 
time d’e abus sexuels multiples + de 
la part du mari de sa mère, la poé- 
tesse Rosario Murillo. « Depuis 
l'âge de onze ans, j'ai été agressée 
sexuellement à de nombreuses re- 
prises par l'homme qui, en dépit de 


son statut de père de famile, a abu- 
sé de son pouvoir à l'égard de la pe- 
tite fille que j'étais alors. Surmonter 
les effets de cette agression prolon- 
gée, accompagnée de menaces et 
de chantages, n'a pas été chose fa- 
cile », explique la jeune femme, 


qui a décidé, à l'issue d'un long 
«processus de réflexion », de Ta- 
conter SOI DASSÉ DOUT « COMIMEN- 
cer une nouvelle vie ». Elle a aussi- 
tôt annoncé son intention de 
renoncer au patronyme que lui 
avait donné Daniel Ortega en 1979 
et de reprendre le nom de son 
père défunt, Jorge Narvaez, le pre- 
mier mari de Rosario Murilio. 

Les trois quotidiens nicara- 
guayens, y compris le journal san- 
diniste El Nuevo Diario, qui a pris 
ses distänces avec Daniel Ortega 
depuis plusieurs années et ἃ tro- 
qué le discours révolutionnaire 
pour une ligne sociale-démocrate, 


DANS LA PRESSE 


THE ECONOMIST 

B Hebmut Kobl ἃ donc enfin un sé- 
rieux adversaire, Sérieux en ce 
sens que Gerhard Schrôder, que 
les sociaux-démocrates ont choisi 
pour s'opposer à lui lors des élec- 
tions générales allemandes de la 
fin septembre, est l'homme le 
mieux placé paur le battre. 
M. Schrôder est peut-être égale- 
ment sérieux dans 18 mesure où il 
serable avoir la personnalité, 
l'énergie, voire la vision capable de 
sortir l'Allemagne de cette fin de 
siècle de sa léthargie et de la pous- 
ser dans la direction de réformes 
draconiennes. 

Faut-il donc saluer en lui le nou- 
veau sauveur de l'Allemagne ? Pas 
encore. M. Schrôder, qui siège au 
conseil d'administration de Volks- 
wagen et aime les cigares.cubains, 
est à l'aise avec les hommes d'af- 


faires et dit ce qu'il faut dire à pro- 
pos de la réforme de la sécurité so- 
ciale et des impôts. Mais ses 
déclarations oscillent souvent 
entre le populisme, Le pragma- 
tisme et le simple opportunisme. 
Quand M. Kohi se battait pour 
faire adopter un nouveau et rai- 
sonnable système fiscal, M. Schrô- 
der, pour des raisons politiciennes, 
s'est montré négatif. ἢ s'est Hvré à 
des attaques contre le projet de 
monnaie unique européenne, 
mais maintenant que la mise en 
place de celle-ci paraït inévitable, 
il a de nouveau changé de ton. ἢ 
n'a fait que très peu, voire aucune 
proposition allant au-delà du 
vague. 

Et s'il l'emporte en septembre, 
beaucoup dépendra de la façon 
dont M. Schrôder, qui n’a pas la ré- 
putation d'avoir le sens du travail 
collectif, traitera ses camarades 
sociaux-démocrates. 


LIBÉRATION 

Jacques Amalric 

5 Miosevic a dix jours pour retirer 
ses unités de police spéciale du ter- 
ritoire et pour en finir avec le huis- 
clos qui entoure la répression, en 
ouvrant le Kosovo notamment à la 
Croix-Rouge et à des représen- 
tants des Six fle Groupe de contact 
sur l'ex-Yougoslavie]. Ce dernier 
point est fondamental. Sachant ce 
que l'on sait de Milosevic et de ses 
méthodes, on se doit de pouvoir 
vérifier sur le terrain ses éventuels 
engagements. (.-.) Se contenter de 
vagues promesses et se donner 
bonne conscience en décrétant 
quelques sanctians économiques 
et commerciales, alors que la Ser- 
bie est déjà ep état de banque- 
route, relèveraîit de l'inconscience 
à moins que ce ne soit de l'hypo- 
crisie. 11 faut aussi, dès à présent, 
envisager le pire et ne pas se garga- 
riser de rodomontades. 


THE INDEPENDENT 

M Le gouvernement britannique 
devrait réfléchir soigneusement 
avant de s'associer si étroitement à 
la position américaine selon [a- 
quêle le monde entier est un ob- 
jectif potentiel d'intervention mili- 
taire. (.…) Certains experts 
estiment que les leçons de la Bos- 
nie sont claires : intervenir mainte- 
nant pour prévenir des massacres 
ethniques plus tard. Ils seraient ce- 
pendant plus convaincants s'îls dé- 
crivaient quelle sorte d'arrange- 
ments (.-.} une intervention sérait 
supposée créer. (..) La majorité al- 
banaise au Kosovo mérite d’être 
protégée contre les abus, mais mé- 
rite-t-elle un mini-Etat, non viable 
économiquement? Même les 
Américains n'y songent pas. Les 
Etats-Unis, qui ont déjà des 
troupes dans les Balkans, en Bos- 
nie et en Macédoine, ne peuvent 
être le policier universel. 


Un site français plein de bruits et de couleurs, à la fois humoristique 


LE VISAGE étrangement bariolé, 
Arlette répète son célèbre 
« Travailleurs, travailieuses ! », 
comme une ἢ jon syncopée. 
En arrière-plan, on distingue 
MM. Chirac, Juppé et Le Pen s'agi- 
tant en tous sens, dans un brouba- 
ha collectif. Pis : une fois lancé, ce 
clip vidéo lancinant ne s'arrête 
plus, du moins tant que le visiteur 
ne se décide pas à fuir vers une 
autre page. Le site web des frères 
Jérôme et Denis Lefdup, à mi-che- 
min entre la performance artis- 
tique et l'humour cyber, s'impose 
d'abord au visiteur comme un dé- 
luge de sons, de couleurs et de 
bruits : « Tout cela n'apprendra rien 


à personne, prévient Jérôme, nous ‘ 


avons seulement voulu créer un en- 
droit rigolo, aussi éloigné que pos- 
sible du Web utile, balisé et sérieux. » 
Réalisateur de programmes avant- 
gardistes et décalés pour la télévi- 
sion, notamment pour Canal Plus, 
Jérôme est un spécialiste des nou- 
velles images. De son côté, Denis 
compose des musiques pour le G- 
néma, la publicité et pour des spec- 
tacles comme le cirque Archaos. 


www.lefdup.com 


AN τὰ RuR se Τωΐεε TE TT 
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Rare D'INFORMATIGEAT ! 


Leur site ἃ d'abord été construit 
à partir de plusieurs dizaines 
d'œuvres créées par l'un ou l'autre 
depuis une vingtaine d'années, 
qu'il à fallu numériser et adapter 


aux contraintes du Web. Pour les ᾿ 


œuvres les plus expérimentales, tel 
ce clip réalisé à l'occasion d'une 
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nuit techno, les auteurs expliquent 
les effets recherchés, mais ne se 
prennent jamais au sérieux. Les 
textes affichés un peu partout sont 
là pour faire rire, surtout lorsqu'il 
s'agit de documents aussi austères 
que le règlement en vigueur chez 


GABY EST RESSUSCITÉE dans 
Ja boue. Elle revit depuis qu'elle 
patauge dans la vase. Elle ne quit- 
tera plus ce paradis que «/e 
vieux », corame elle appelle Louis, 
son mari, lui a offert en cadeau de 
mariage. Elle ne retournera plus à 
la ville. Le monde lui appartient 
depuis qu'elle a découvert le plai- 
six de parcourir la mangrove à ima- 
rée basse. La forêt de palétuviers 
est son château magique, Pour ac- 
céder au trésor, ἢ! faut onduler 
entre les arbustes entrelacés. 
Quand on n'a pas une taïlle de 
guêpe, ce n'est pas facile de se fau- 
filer dans le labyrinthe que for- 
ment leurs racines aériennes. Mais 
Gaby s'en balance. Quoi qu'en 
dise san obésité, elle est devenue 


où son «veux», au profil fl-de- 
férien, l'a acceptée comme elle 
était pour l'initier à la pêche aux 
crabes. | 

Ah! le crabe de la Grande- 
Terre. C'est lui, le trésor. Quel 


Gaby οἱ HIÏAÏTE un ne 


la plus légère des femmes Le jour 


et artistique”: : 
Dans un second temps, les frères 
Lefdup ont ajouté à leur site des 
. applications interactives conçues 
Ὁ pour Internet. Ain- 
si, la robrique Mix-o-matos pro- 


pose aux visiteurs de créer leurs: 


propres arrangements musicaux en 
sélectionnant des séquences préen- 


virtuelle. Il y ἃ aussi des jeux fai- 
sant appel à la créativité des inter- 


nautes, tel le « Pürtrait global», 


qui permet de télécharger une pho- 
to du président de la République, 
puis d'effectuer les retouches de 
san choix avant de la renvoyer sur 
le site, où elle sera exposée. 
Habitués des performances et 


des grands spectacles, Jérôme et ἡ 


Denis ont trouvé dans le Web me 
vaste scène permanente : « iniernet 
a encore beaucoup de progrès à 
faire, notamment pour la diffusion 
de la vidéo, maïs peu importe, l'es- 
sentiel est de maintenir l'esprit en- 
thousiaste et créateur que nous 
avons trouvé sur le réseau. » 


Xavier de Moulins 
et Yves Eudes 


plaisir de le suivre à la trace dans le 
marais sautnâtre 1 Quel régal de le 
débusquer ! Regardez Gaby la 
broussarde 1 Regardez-là s'age- 
nouiller en souriant dans le maré- 
cage! Regardez-là farfouiller-à 
pleins bras dans l'eau noïrätre ! 
Regardez-B embrasser ses chers 
crabes à pleine carapace comme 
on embrasse les enfants à pleine 
joue ! Vous verrez une ‘fée du type 
caldoche. . 


confie rien au rnagazine « Ouire- 
mers» de RFO qui cisèle son joï 


portrait. ἢ y a de l'exorcisine dans : 
88 recette: « On ne gagne pas . 


d'argent, mais c'est ici la vraie vie. 
J'ai dit ἃ mon “ vieux " nous qu'on 
a vécus dans le malhéur, on fra jus- 


qu'au bout de nos peines ! Jusqu'à . 


temps qu'on vivra, on fera la pêche 
aux crabes ! »-Le teste est mystère. 


Gaby de Focola, femme bre, vit ἃ .΄. 


Punisson des éléments naturels. 
Hilaire le Kanak est déjà une 16- 


SUR LA TOILE 


> ce pars 
: dose? Pourquoi Κα bonheur 56 ré- : 


AR 


. eu 


commentent avec une sympathie 
évidente les accusations de Zoila- 
mérica. Tous rapportent néan- 
moins 165 déclarations de Rosario 
Murillo, qui, au cours d'une confé- 
rence de presse en présence d'un 
Daniel Ortega silencieux et de sept 
des neuf enfants du couple, a réje- 
τῇ les accusations de sa fille aïnée. 
«C'est un coup d'autant plus dur 
pour nous qu'il vient d’un étre cher, 
ἃ souligné Rosario Murillo. Quelles 
peuvent être ses motivations pour 
manquer de respect à l'égard d'un 
homme qui s'est donné au peuple 
corps et âme 3» 

La Prensa (conservateur) cite 
des «sources parlementaires » 5e- 
lon lesquelles « plusieurs membres 
du FSLN auraient décidé d'utiliser 
cette affaire pour obtenir la tête 
d'Ortega lors du prochain congrès 
du parti, en mai ». Zoilamérica Oc- 
cupe en effet fa vice-présidence de 
la commission de transformation 
du FSEN, qui est chargée de pré- 
parer le congrès et ἃ discuté plu- 
sieurs propositions visant à modi- 
fier le programme du parti dans Ë A 
un sens plus modéré et à écarter . mer Ἀν 
Certains dirigeants, y compris Da- 
niel Ortega, considéré comme le 

incipal responsable des défaftes 
électorales de 1990 et 1996. Piquée 
au vif, Zoïlamérica a aussitôt fait 
savoir à « un groupe d'amis », cités 
par La Prensa, qu’elle révélerait 
«des détails concrets au cours des 
prochains jours pour miettre fin à la 
campagne de discrédit » lancée 
contre elle par la direction du 
ESLN. 


Bertrand de la Grange 
LU ὯΝ 


Δα Néons loue μέα 
; ἡ | ἘΝ ας 
a Βυι δ 6 dimanche 8 mars l'interview ; 
exclusive d'« ΑΙ »*, Un fsraélien 
de dix-huit ans'qui se présente me 


‘qui ἢ a enseigné ses méthodes de pt- 
ratage, car fui-même compte cesser 


d'avoir pénétré en deux ans plus de 
Mille serveurs internet et piraté 
120000 comptes. La rédaction de δι 
‘Walla ! assure qu'« Analyser » lui ἃ ne 
mettant de confirmer qu'il est bien + rss 
l'auteur des piratages. ΡῈ 
SÉNÉGAL Ἐπ 
Ma Banque mondiale a offert au | 
Sénégal 150 ordinateurs afin de faci- ue. 
liter la connexion d'écoles à ter- . 


πεῖ. A tenne, le ministère sénégalais : διε ν 
de l'éducation nationale souhaite Lu 

équiper 1200 
Pays ᾿ 


écoles dans tout le DES 


gende. Chez lui, pas de mystère: 
«Je suis né sous les sabots des che- 
vaux,» Hilaire le Kanak est 


cire dresse les’ chevaux : 
me personne. Il est τ 
ἐπι érite des ᾿ τ ἔμ᾽ 


magicien des :|° 
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NOTRE CHOIX 


©1955 Odyssée 

Pierre Soulages, regards 
Réalisé en 1993, ce documentaire 
de Thierry Spitzer appartient à un 
genre de films sur l'art et les ar- 
tistes comme on en voit trop rare- 
ment à la télévision. La manière de 
brosser le portraït du peintre est 


- exceptionnelle : juste, sobre, sans 


bavardages, sans leçons sur Part, 
mais de l'intérieur. À la mesure de 
l'homme et de son œuvre, qui se 
ressemblent, qui ont la même 
force tranquille, la même tenue 
got, misère qui ne font qu'un. 
est lages, cette grande figure 
de l'art abstrait depuis la dernière 
guerre, qui parle, économe de 
mots. La caméra s'est contentée 
de l'accompagner là où il faut. Sur 
les Jieux de l'action : le Musée des 
arts de Pékin, et dans son atelier, 
sur les hauteurs de Sète. -- G. B. 


© 22.30 Paris Première 

Un, deux, trois, soleil 

Dans une cité de la banlieue de 
Marseille où les Français pauvres 
partagent le (mauvais) sort des 
immigrés noirs ou maghrébins, 
une fille dont le père venu de 
Grèce est alcoolique et la mère à 
moitié folle tente de s’en sortir en 
cherchant à vivre ua grand amour. 
Toute chronologie brisée, Ber- 
trand Blier ne s'appuie sur des élé- 
ments de réalité sociale contem- 
poraine que pour mieux faire 
surgir, avec une tendresse nou- 


_NOTRE CHOIX 


‘2355 France 3 


< Un siècle d'écrivains »: 
Truman Capote 


: Jouer 
᾿ ἃ qui perd gagne 


ΜΕ FILM EST BÉAU, ce.qui est 
Tare dans cette série souvent trop 


. lourdement pédagogique. Images 
+, «δὲ musique ‘délicates ; une narra- 


tion qui se déroule comme un 
conte, où Pangoisse est plus sug- 
gérée que vraiment montrée, ce 
qi est étrange quand il s'agit de 

de Traman Capote (1924- 


1984), écrivain surdoué, fou 


d'écriture depuis l’âge de huit 
ans, célèbre à vingt et un et 
acharné à se détruire -- alcool, 
drogue, ragots, et, pour finir, im- 
“puissance créatrice et méchance- 
τέ radicale. 

Tout commence -et tout finit 


- peut-être - par une réception 


somptueuse à l'hôtel Plaza de 
New York, où ἃ lieu un extrava- 
gant bal masqué. Un romancier 


‘ de quarante-deux ans, qui vient 


d’obtemir un immense succès 
pour un livre terrible, De sang- 
froid, réalise son rêve d'enfant s0- 
ltaire et abandonné : faire accou- 
xir.le Tout-New York à une party 
organisée par lui, pour lui. Nous 


‘sommes le 21 novembre 1966. 


Cinq cents invités pour parfaire la 
construction d'une légende. Cinq 
‘cents VIP pour uné revanche im- 
‘possible à prendre, contre la folie 
du monde, contre la douleur d'un 
homme, contre la blessure d'un 
petit garçon du Sud devenu 


. «jeune prodige », contre « le sen- 


timent du caractère tragique de la 
vie qui m'a toujours hanté, dit Ca- 
pote, et qui explique cette extrème 


-_ frivolité dont je donne parfois 


d'exemple; cette partie de moi se 
tient toujours dans un coin sombre, 
ironisant sur la tragédie et la mort 
Voilà pourquoi j'aime le cham- 
pagne et habite le Ritz ». 

Montrer Capote comme «un 


- écrivain vampirisé par son double 


médiatique », c’est dire que l'idée 
même d'œuvre a disparu. Et c'est 
refuser de voir qu'à chaque ins- 
tant, à chaque phrase, il joue sa 
vie à qui perd gagne. Ce film raffi-- 
né veat le faire aimer, mais 
semble redouter la violence de la 
vérité: violence du Sud où, 
comme Carson McCullers, qui fut 
son amie, il « renouvelait son sen- 
timent de l'horreur » ; violence des 
dernières années, pathétiques, 
scandaleuses, sur lesquelles on 
«glisse », Pudiquement. Un mot 
étranger à Truman Capote. 


Josyane Savigneau 


LE MONDE / MERCREDI 11 MARS 1998 / 31 


PROGRAMMES 


ES 


MARDI 10 MARS 


TÉLÉVISION 


ï = 
Faim ©. Pierre Granier-Deferre. 
0.00 Journal, Météo. 
0-15 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Hommage à Audrey Hepburn. 


FRANCE 3 


1.10 Musique , 


PROGRAMMES 


2040 » Soirée thématique. 
Et parce qu'un homme 
est un homme : Brecht. 
20.45 Brecht, amour, révolution et 
dangers. 


Téétim ©. Chartes Rébert Camer. 
RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Henri Al 
(Le Grand Band ibn. 
21.00 Poésie studio. 

Emify Dickinson et Henri Deluy. 
22-10 Mauvais genres. 
23.00 Naïts magnétiques. 

Au bonheur des femmes. 


FRANCE-MUSIQUE 


velle chez lui, les allées et venues Semaine ἧς Chopin. Concert. 

de la destinée, les espoirs, les tris- Christian Tetztaff, violon, Leif Ove 

tesses et les illusions de ce person- MST Le δέκ το uires 6 Mar, 

uage admirablement interprété _» En clair jusqu'à 20:35 22.30 Musique 

par Anouk Grinberg, chair et cœur 1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 23.07 Le Dialogue des muses. 

du film. On admire aussi la maï- 20.30 Le Journai du cinéma. 

trise stylistique du réalisateur 2085 Ed Flm. il Counrie RADIO-CLASSIQUE 

pour cette fable sur l’utopie de sb infos, 20.40 Les Soirées. rchi L 
. l'amour où se distinguent, même ‘2215 ne A eos di Pier Sue Janet στον 

dans les petits rôles, tous les 2259 Sen Paca phanes Cure de BK 

comédiens. — J. δ. Film. David Fincher (v.0.). 2.25 Les Soirées... (suite). 

11 MARS 


TÉLÉVISION 


Les marchands de sueur. 
015 Minuit sport. 


FRANCE 2 
13.50 Le Renard. 

1455 L'Enquêéteur. 

15.55 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres. 
1725 Sauvés par le gong. 
17.45 Un livre, des livres. 


19.25 et 1.50 C’est Pheure, 
Claude François. 

19.45 et 20,40 Tirage du Loto. 

19.50 Au nom du sport. 


18.50 Un livre, un jour. 
1855 Le 19-20 de l'information, Météo. 


a 
CANAL + 


> En dair jusqu’à 13.35 
13.30 Le Joumal de emploi. 
1335 Décode pas Bunny. 
1425 Οὐ Cléo. 
1630 Les Simpson. 
16.50 D’or et de safran. 
Téléfilm. Marco Pico, 
+ En clair jusqu'à 21.00 
1839 et 19.10 Nulle part aïfleurs. 


amours qui tuent B 
Film. juan Manuel Chumilla. 
1.05 Saraka BO M 

Film. Denis Amar, 

MankE 

Film. Clint Esstwood (v.0.). 


LA CINQUIEME/ARTE 


Les îles volcaniques du Pacifique. 
20.30 8 12 Journal. 
2045 Les Mercredis de Histoire. 
Les Compfices d'Hitler : 
Freisier, le Juge-bourreau. 


21.40 Les 100 Photos du siècle. 
{μια Jimo, un diiché de Joe Rosenthal. 


Musica. 

Nicolas Le Riche, danseur école, 
Profil. 

Reflexions de fin de siècle : Helmut 
Schmidt s'entretient avec Helmut Kohl. 
025 La Lucarne. The Six O'Clock News. 


19.50 Les Mots dEric et Ramzy. 
19.54 Le Six Murutes, Météo. 
20.00 » Mode 6. Chloé ; Givenchy. 
20.10 Une nounou d'enfer. 
info, Elément Terre. 
20.55 Invasion. Téléfifm O. 
Armand Mastroianni [1 et 2/2]. 
0.05 Secrets de femme. CL 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


20.00 Les Chemins de la musique. 
Histoire du rock IL 3, Fabriquer. 


20.30 Jacques Nikonoff 
2 NOUS 


Ë 


0.05 Du j lendemain, 
PR δα τ (La Maison déserte). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Concert. De vive voi. 
Œuvres de Martinu, Eben, Kodaty. 


Quatuor 
RADIO-CLASSIQUE 
2049 Les Soirées. ᾿ 
de Puccini, par le 


Choeur de l'Opera Royal de Covent 
Garden et l'Orchestre Philharmonia, Ὁ 


Ma tante Aurore, de Boieldieu, par 
POrchestre de chambre de 13 RTF, dir. 
Marcel Couraud, Janine Colard (Tante 
Aurore), Françoise Ogéas {Julie}. 
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- 22 le matin 


par Pierre Georges 


C'EST UN RENDEZ-VOUS sta- 
tistique mensuel assez curieux, 
voire intriguant. Où en est «le 
moral des ménages »? Eb bien, 
comme l'Insee a l'honneur de 
nous le faire savoir, ce matin, Le 
moral dés ménages est à la 
hausse, Ce n'est pas encore le 
beau fixe, mais c'est moins mal 
que si c'était pire. 

Renonçant ici à expliquer le 
système, fort ingénieux, de ques- 
tions nécessaires à l'établisse- 
meat de cet indice, une sorte de 
balance ou de batterie de mé- 
nage, entre réponses favorables 
et défavorables, retenons simple- 
ment un chiffre: l'indicateur de 
moral s'est arrêté, en février, à 
- 22 Ce qui, paraît-il, représente 
un mieux notable. 

- 22, ke matin ! Et, en prime, le 
ciel bleu ! Et l'on voudraït que ce- 
la ne baïgnät point ! Tout va bien 
donc. Prenons, ménages Ou NON, 
la détermination d'avoir le moral 
et de le dire. Même si nous 
n'avons pas été consulté, par 
sondage ou questionnaire, sur 
l'état de nos envies, de nos goûts, 
de nos craintes ou de nos espoirs. 

A ce propos d'ailleurs, une ab- 
solue frustration : celle de n'être 
jamais sondé! Sur rien. Ni sur 
nos goûts. Ni sur nôs intentions 
de vote. Ni sur le programme de 
télévision regardé la veille. Ni sur 
nos lectures. Ni sur nos vacances. 
Ni sur la vache folle. Ni sur nos 
pratiques amoureuses. Ni sur la 
violence. Ni sur notre lessive pré- 
férée. Sur rien ! C'est terrible de 
se sentir négligé ainsi, d'avoir 
plein d'opinions, des plus favo- 
rables ou des plus autorisées sur 
tout et rien, et persorme pour les 
recueillir. Terrible cette condam- 
nation à vie à n'être jamais consi- 
déré comme digne d'un pannel 
ou parfaitement représentatif 
d'un échantillon qui ne l'est pas 


moins. Insondés, syndiquons- 
nous ! Π faudrait que cesse cet 
ostracisme de hasard et de classe 
contre la misérable et immense 
caste des insondables. ἢ faudrait 
mettre un terme à cette situation 
intolérable qui fait qu'une mino- 
rité soigneusement sélectionnée 
a le pouvoir exorbitant de faire 
savoir aux masses ce qu'elles 
pensent, votent, aiment ou dé- 
testent. 

Per exemple, ces ménages in- 
connus, toujours les mêmes on 
suppose, chargés de mois en 
mois de fournir OPINION des 
ménages. Pourquoi ce privilège ? 
Pourquoi eux seuls auraient-Üs Je 
droit permanent de fixer, comme 
à la Bourse, le cours du moral, de 
dire si notre optimisme est une 
valeur à la hausse, ou si notre 
pessimisme crève 16 plafond ? 
Savent-is des choses que nous 
ne saurions pas nous-mèmes ? 

Une vie entière sans être son- 
dé, comme un sentiment d’ma- 
chevé ou d'exclusion. Ou alors, 
l'impression d'une vague indigni- 
té, le désespoir d'être si totale- 
ment transparent que même les 
sondeurs vous tiennent pour 
échantillon négligeable. Bien sûr, 
il se peut toujours que lon soit 
passé à côté du bonheur, du son- 
dage, en envoyant promener sur 
un trottoir, dans une gare Qu au 
téléphone, une personne qui ne 
nous voulait que du bien, que 
notre avis. ἢ ne faut pas exclure 
même que nOus SOyOns respOD- 


sables du grand malheur de } 


n'avoir jamais été sondés en pre- 
nant un malheureux quéman- 
deur d'opinions pour un sergent 
recruteur de sectes millénaristes 
ou un vendeur de poèmes mau- 
dits. 


Il n'empêche ! Mourir sans 
avoir été sondé, cela est d’une 
bien piètre vie ! 


fe Monde 
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M. Chevènement annonce un renforcement 
de la lutte contre les violences urbaines 


Le ministre de l'intérieur évoque « des petits sauvageons qui vivent dans le virtuel ». 


LE MINISTRE de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, devait 
signer, mardi 10 mars, une cir- 
culaire sur fes violences urbaines, 
visant à apporter «une réponse 
énergique » à un phénomène qu'il 
juge «ἀξ plus en plus inquiétant ». 
Depuis 1993, les faïts constatés par 
la police relevant des violences ur- 
baines, ont été multipliés par 
quatre. Interrogé à l'issue du 
conseil.de la sécurité intérieure, qui 

s'est tenu, lundi 9 mars à l'hôte) 
Matignon, sous la présidence de 
Lionel Jospin, M. Chevènement a 


Elle prônera d’abord une amélio- 
ration des # moyens de renseigne- 
ment ». ἢ S'agit « de photographier, 
de filmer, d'identifier » les auteurs 
de violences, qui constituent dans 
les quartiers concernés «une poi- 
gnée qui détériore la vie collective », 
Selon le ministre. 1 s'agit ensuite de 
mieux cerner les situations de fla- 
grant délit et d'assurer « {a rigueur 
professionnelle » des interpellations 
qui conditionne «/a bonne admi- 
aistration de la justice ». Dans ce 
cadre, les préfets auront là possibi- 


criminalité (BAC) ou des unités 
mobiles. Enfin, la circulaire engage 
à concentrer davantage de 
« moyens d'investigations » sur les 
banlieues sensibles. Pour démante- 
ler les bandes de délinquants orga- 
nisés, le ministre de Fintérieur in- 
vite à faire appel aux unités 


Le ministre de l'intérieux.a indi- 
qué qu'il avait signé, la semaine 
dernière, une autre circulaire por- 
tant sur [8 sécurité dans les moyens. 


sur les lieux d'une infraction ou 
d’un délit. γε δὲ 


La mort d’un lycéen de Corbeil 


TE je Coeurs ἀξφίρα ἀοιν oi κτιϑ βάν Die ei as 
Zbinane Kaya, un lycéen turc de dix-sept ans, dans le centre 
commercial de PAgora à Evry (Essonne). Le meurtrier présumé, fn- 
terpellé au domicile de son père dans le quartier des Pyramides, ἃ 
déclaré avoir voulu venger son jeune frère, molesté quelques 
jours plus tôt par une bande de [a cité des Tarterêts de Corbell- 
Essonne. La rivalité entre les deux quartiers, vieille d’uve quir- 
zaïne d'années, n'avait jamais atteint de telles.extrémités: ᾿ 

« On ne peut pas parier de gangs rivaux comme il en existe aux 
Etats-Unis », a réagi un éducateur des Tarterêts, quelques heures 
après le drame. Pourtant, par peur de représailles dans la nuit, un 
dispositif de sécurité a été mis en place sur le quartier des Tarte- 

silencieuse 


rêts par la police tandis qu’une marche 
était conduite, lundi soir, par la famille de la victime. -- 


dans Corbell 
(Corresp.) 


crochez-vous à vos rêves. 


-de Corbeil tué, hdi 9 mars à'Evry 


(lire ci-contre), paf un autre Jeune, 
M. Chevènement a dénoncé «in 


. crise de l'éducation et de la fa- 
. mille ». Les jeunes «mont plus, de 


repères », ils sont dépourvus de 
« perspectives d'avenir », a estimé le 


ministre, avant de stlematiser « des 


petits sauvageons qi vivent dans le. 
virtuel ». 
Selon M. Chevènement, beau- 


maître d'école ». ΓΒ vivent dans 
«un sentiment de virtualité »: «its 
ne savent pas que quand an tire avec 


un pistolet, à (a télévision cela ne fait Ν᾽ 


ri en anse la responablié «des 


À la Réunion, le piton de la Fournaise 
entre à nouveau en éruption 


APRÈS SIX ANS de sommeil, le volcan réunionnais du piton de la 
Fournaise est à nouveau entré en activité dans la journée du lundi 
9 mars. De grandioses fontaines de laves ont jailli au travers des fis- 
sures qui se sont formées sur La face nord du Dolomieu, [6 cône cen- 
tal de ce volcan culminant à près de 2 500 mètres. Les colères de cet 
ensemble volcanique, alimenté depuis 500 000 ans par ce que l'on ap- 
pelle un point chaud - une sorte de chalumeau qui perce la plaque 
océanique -- sur fequel est pratiquement centrée l'Île, sont plus spec- 
taculaires que dangereuses. 

Pour l'heure, aucun village n'est menacé par l'éruption, alors qu'en 
avril 1977, là population de Sainte-Rose avait dû être évacuée. Le vi 
Jage fut d’ailleurs partiellement détruit. Aujourd'hui, le piton de la 
Fournaise, comme son grand frère, le piton des Neiges, aux laves sup- 
posées moîns fluides, sont surveillés par une formidable batterie de 
capteurs destinés à enregistrer les soubresauts du sous-sol et à mesu- 
rer les émissions de gaz émis par les entrailles de la Terre dans le but 
de prévoir les éruptions. 


La polémique entre Marie Ndiaye 
et Marie Darrieussecq continue 


LA POLÉMIQUE, qui oppose depuis le 2 mars les romancières Marie 
Ndiaye et Marie Darrieussecq, rebondit. La première, qui accuse tou- 
Jours la seconde d'avoir « singé » deux de ses romans - Un temps de 
saison et La Sorcière - pour écrire Naissance des fontèmes {« Le Monde 
des livres » du 20 février), a publié une liste de ce qu'elle estime Être 
les larcins de Marie Darrieussecq. « Je m'étonne qu'on puisse considé- 
rer aujourd'hui que de tels emprunts constituent une manière honorable 
de pratiquer le métier d'écrivain. Je m'oppose, pour ma part, à ce que ce 
procédé devienne banal, acceptable et accepté », conclue Marie 
Ndiaye. 
Marie Darrieussecq répond, dans Libération du mardi 10 mars, aux al- 
su δὲ ha ee ; légations de sa consœur. Elle cite notamment les sources auxquelles 


Communiquez l'émotion. 


--- elle a puisé pour écrire Naissance des fantômes. 
DÉPÊCHES 
M CHINE : l'ancien secrétaire du Parti communiste pour la rmuni- 
" cipalité de Pékin, Chen Xitong, impliqué dans Le plus gros scandale 


de corruption du pays, va être inculpé pour corruption et négligence, 
a indiqué, mardi 10 mars, le procureur général Zhang Siqing -- (AFP) 
M FOOTBALL : La Fédération internationale de football (FIFA) ἃ 
décidé, lundi 9 mars à Paris, d'autoriser les trente-deux pays qualifiés 
᾿ pour la Coupe du monde 1998 à ne retenir que deux gardiens de but 
avec la possibilité de faire appel à un troisième, en cas de blessure. Ai- 
mé Jacquet, le sélectionneur français, s'est déclaré opposé à cette ini- 
tiative. Dans son groupe de vingt-deux joueurs, il retiendra d'office 
trois gardiens. 
M ÉCHECS : Findien Viswanathan Anand, numéro trois mondial, a 
gagné, lundi 9 mars, 16 toumoi international d'échecs de Linares (Es- 
pagne) qui réunissait sept des dix meilleurs joueurs de la planète. To- 
talisant 7,5 points sur 12 possibles, le grand maître de Madras ἃ de- 
vancé d'un demi-point le Letton naturalisé espagnol Alexei Chirov. Le 
Champion du monde russe Garry Kasparov n'a terminé qu'à la troi- 
à sième place, ex-aequo avec son compatriote Vladimir Kramnik. 


“os 
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